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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 1372/71 DE LA COMMISSION
du 30 juin 1971

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a
eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1539/70 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1539/70 aux prix

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l'article 1 er sous a), b ) et c ) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er juillet
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 juin 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
H JO no L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
(8) JO no L 169 du 1 . 8 . 1970, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 juin 1971 , fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
1 1.02 AI a

11.02 AI b

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs

Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

57,88
66,28 H
46,28
42,54
46,85

31,19 (2 )( 3 )( 4 )
31,19 ( 3)( 4 )
24,53
27,03
31,53
0

53,45
76,45

112,44

56,67

(*) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(*) Au plus 4 •/• de la valeur en douane .
(*) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­

ments d'outre-mer de la République française , le prélèvement est diminué de
6 UC/ t .

(4) Pour le maïs originaire de Tanzanie, d'Ouganda et du Kenya le prélèvement à
l'importation dans la Communauté est diminué de 0,75 UC/t.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1373 /71 DE LA COMMISSION
du 30 juin 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 ( 2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 1292/71 ( 3 ) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt, visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er juillet
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 juin 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO n° 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO n« L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
(8 ) JO no L 137 du 23 . 6. 1971 , p. 4.
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ANNEXE

du règlement de la Commission , du 30 juin 1971 , fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

7

1 " 1 term .

8
2e term .

9

3e term .
in

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs

Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
Non dénommés

0
0
0

0
0

1,30

1,30
0

0

5,10
0

0

0,80
0
0

0

1,30

1,30
2,50
0

2,65
0

0

0,80
0

0

0

1,30

1,30
2,50
0

2,65
0

0

0,80
0
0

0

1,10

1,10
2,50
0

4,25
0

B. Malt

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

7
1 er term .

8

2e term .
9

3e term .
10

4e term .

11

11.07 A I (a) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 A I (b) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 A II (a) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0 0 0 0

11.07 A II (b) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1374/71 DE LA COMMISSION
du 30 juin 1971

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

révolution prévisible du marché pour le blé rendre, il
est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales , actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 1321 /71 ( 3 ) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales , visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67 /
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Artide 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er juillet
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 juin 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO no L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
(3) JO no L 139 du 25 . 6. 1971 , p. 12 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 juin 1971 , modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

' UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

7

1" term .
8

2e term .
9

3e term .
10

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine
autre maïs
Millet

Graines de sorgho

0

0

0

0

0
0

0
0

0

0
0

0
0
0

0
0

0
0

0

0

0
0

0
0

0

0

0
0

0
0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1375/71 DE LA COMMISSION
du 30 juin 1971

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du
25 juillet 1967, portant organisation commune des
marchés du riz ( x ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1056/71 ( 2 ), et notamment son
article 11 paragraphe 5 ,

considérant que l'article 11 du règlement n° 359/67/
CEE dispose qu'un prélèvement doit être perçu lors
de l'importation de riz paddy, de riz décortiqué, de
riz semi-blanchi, de riz blanchi ou de brisures ; et
que pour le riz décortiqué ou blanchi et les brisures ,
ce prélèvement est égal à la différence entre le prix
de seuil et le prix caf ; que, pour le riz paddy, le
riz blanchi à grains longs et le riz semi-blanchi , le
prélèvement doit être dérivé du prélèvement appli­
cable respectivement au riz décortiqué, au riz blan­
chi à grains ronds et au riz blanchi correspondant ;

considérant que les prix de seuil du riz décortiqué,
du riz blanchi et des brisures ont été fixés, pour la
campagne 1970/1971 , par les règlements (CEE)
nos 1214/70 ( 3 ) et 1483 /70 (4 ) ;

considérant que, pour calculer les prix caf de ces
trois produits servant à déterminer les prélèvements ,
la Commission doit prendre en considération les
éléments d'appréciation prévus à l'article 16 du rè­
glement n° 359/67/CEE et au règlement n° 469/67/
CEE (5 ) modifié en dernier lieu par le règlement (CEE)
n° 1342/71 ( 6 ), et notamment les possibilités d'achat
les plus favorables sur le marché mondial , suffisam­
ment représentatives de la tendance réelle de ce
marché , compte tenu en particulier de la nécessité
d'éviter des variations brusques susceptibles de pro­
voquer des perturbations anormales sur le marché
de la Communauté, ainsi que de la qualité de la
marchandise offerte, soit que celle-ci corresponde à
la qualité-type déterminée dans le règlement n° 362/
67/CEE ( 7 ), modifié par le règlement n° 867/67/
CEE (8 ), soit qu' il faille effectuer les ajustements
nécessaires par application des montants correcteurs
prévus par le règlement n° 469/67/CEE ;
considérant, en outre, que l'article 16 paragraphe 2
du règlement n° 359/67/CEE dispose que, pour cal­
culer le prix caf du riz décortiqué, la Commission

doit tenir compte, le cas échéant, des cours ou des
prix du marché mondial du riz paddy, en convertis­
sant ceux-ci à l'aide des éléments fixés au règlement
n° 467/67/CEE (9 ) ; que, pour calculer le prix caf
du riz blanchi , la Commission doit, en vertu du
paragraphe 3 dudit article, tenir compte, le cas
échéant, des possibilités d'achat les plus favorables
sur le marché mondial du riz semi-blanchi, en con­
vertissant celles-ci à l'aide des éléments fixés au
règlement n° 469/67/CEE ;

considérant que, lors des conversions visées ci-dessus,
la Commission doit prendre en considération le fait
que certaines offres de riz contiennent des pourcen­
tages en brisures supérieurs au pourcentage toléré
dans la qualité-type déterminée au règlement n° 362/
67/CEE et, dans ce cas, ajuster les offres confor­
mément à la valeur du kilogramme de brisures fixée
au règlement n° 467/67/CEE ;

considérant que, en vertu du règlement n° 469/67/
CEE modifié, lors des ajustements relatifs à la qua­
lité-type, la Commission doit tenir compte du fait
que certaines offres sont exprimées en « coût et fret »
ou concernent un produit en sacs et doit, dans ce
cas, ajuster ces offres par application des taux ou
montants retenus au règlement précité pour que
l'offre soit comparable à un produit exprimé en
caf ou concerne un produit en vrac ;

considérant que le prix caf est calculé à l' aide des
éléments mentionnés ci-dessus pour Rotterdam, les
offres faites pour d'autres ports étant ajustées , comp­
te tenu des corrections nécessitées par les différences
de frais de transport par rapport à Rotterdam ;

considérant que le prix caf peut- être calculé en pre­
nant en considération les offres à terme pour le mois
suivant ou être maintenu inchangé pendant une pé­
riode limitée si les conditions prévues à l'article 1er
paragraphe 3 du règlement n° 469/67/CEE sont rem­
plies ;

considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
États africains et malgache associés et des pays et
territoires d'outre-mer, le prélèvement à leur égard
doit être, conformément au règlement (CEE) n°
540/70 ( 10 ), diminué d'un montant fixe et d'un mon­
tant correspondant à 45 % du prélèvement envers
les pays tiers ; que, pour le riz blanchi et le riz
semi-blanchi le prélèvement doit, en outre, faire
l'objet d'une diminution supplémentaire ; que, en

(*) JO no 174 du 31 . 7 . 1967 , p. 1 .
n JO no L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 12 .
(3 ) JO no L 141 du 29. 6 . 1970, p. 16 .
( 4 ) JO no L 163 du 25 . 7 . 1970, p. 17.
(5 ) JO no 204 du 24 . 8 . 1967, p. 5 .
( 6 ) JO no L 140 du 26. 6 . 1971 , p. 2.5 .
( 7 ) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 27 .
( 8 ) JO no 279 du 18 . 11 . 1967, p. 8 .

( 9 ) JO no 204 du 24. 8 . 1967, p. 1 .
( 10 ) JO no L 68 du 25 . 3 . 1970, p. 1 .
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sont modifiés que lorsque la variation des éléments de
calcul entraîne une augmentation ou une diminution
du montant en vigueur d'au moins 0,10 unité de
compte par 100 kg,

vertu de l'article 2 du règlement (CEE) n° 540/70,
l'application de ce prélèvement est soumise à des
conditions dont certaines sont précisées au règlement
(CEE) n° 1482/70 de la Commission, du 24 juillet
1970, relatif à des mesures d'application concernant
les importations de riz et brisures originaires des
États africains et malgache associés ou des pays et
territoires d'outre-mer (*) ;

considérant que , conformément à l'article 20 para­
graphe 1 du règlement n° 359/67/CEE, la nomencla­
ture prévue au présent règlement est reprise dans le
tarif douanier commun ;

considérant qu' il résulte de l'application de l'ensem­
ble des dispositions précitées que les prélèvements
applicables le 1 er juillet 1971 doivent être fixés
comme il est indiqué au tableau annexé au présent
règlement ; que, pour le riz décortiqué, le riz blanchi
à grains ronds et les brisures, des prélèvements ne

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation
des produits visés à l'article 1 er paragraphe 1 sous a)
et b ) du règlement n° 359/67/CEE sont fixés au ta­
bleau en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er juillet
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 30 juin 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO no L 163 du 25 . 7 . 1970, p. 15 .

(UC / 100 kg )

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Pays tiers EAMA/

PTOM (i) H

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :
( I ) Riz en paille

( II ) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés , même polis ou glacés :

( I ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieur à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

( a ) Riz semi-blanchi
(b ) Riz complètement blanchi

(II ) autre :
(a ) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement blanchi

C. en brisures

7,984
9,980

14,775

15,736

16,487
17,674

5,300

4,151
5,189

7,472

7,962

8,381
8,991

2,695

(') En vertu du règlement (CEE) n° 521/70 les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des EAMA et des
PTOM et importés dans les départements français d'outre-mer.

(*) Ce prélèvement n'est applicable qu'aux importations répondant aux conditions de l' article 2 du règlement (CEE) n° 540/70.
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REGLEMENT (CEE) N° 1376/71 DE LA COMMISSION
du 30 juin 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

mer du Nord ; que, pour une importation à réaliser
pendant le mois au cours duquel a été délivré le
certificat d'importation, ce prix doit être le prix cal'
valable pour embarquement pendant ce mois ; que,
pour une importation à réaliser pendant le mois
suivant celui au cours duquel a été délivré le
certificat d'importation, ce prix doit être le prix caf
valable pour embarquement pendant le mois pour
lequel est prévue l'importation ; que, pour une
importation à réaliser pendant les autres mois de
validité du certificat d'importation, ce prix doit être
le prix caf valable pour embarquement pendant le
mois précédant celui au cours duquel est prévue
l'importation ; que, s' il n'y a pas d'offre à terme pour
embarquement au cours d'un mois déterminé, ce prix
est celui pratiqué pour embarquement pendant le
dernier mois où il existe une offre à terme ;

considérant que, si le prix caf déterminé le jour de la
fixation du barème des primes est égal au prix caf
d'achat à terme ou lui est supérieur d'un montant
n'excédant pas 0,025 unité de compte par 100 kg, la
prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que, dans des circonstances particulières
et dans certaines limites déterminées, le taux de la
prime peut toutefois être fixé à un niveau plus élevé ;

considérant qu' il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes applicables le 1er juillet
1971 doivent être fixées comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ; que le montant
des primes ne doit être modifié que lorsque
l' application des dispositions visées ci-dessus im­
plique une modification supérieure à 0,025 unité de
compte,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS

EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2434/70 (2), et notamment son
article 13 paragraphe 6,

considérant que les primes qui s'ajoutent aux pré­
lèvements fixés à l'avance pour les importations
de riz et de brisures doivent comporter une prime
pour le mois en cours et une prime pour chacun des
quatre mois suivants ; que le montant de chaque
prime doit être le même pour toute la Communauté ;

considérant que le règlement n° 365/67/CEE du
Conseil , du 25 juillet 1967 (8), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2435/70 (4 ), a établi
les règles de fixation à l'avance des prélèvements
applicables au riz et aux brisures ;

considérant que l'article 20 paragraphe 2 du
règlement (CEE) n° 2637/70 de la Commission du
23 décembre 1970 ( 5 ) a modifié la durée de validité
des certificats d' importation pour les produits visés à
l' article 1 er sous c ) du règlement n° 359/67/
CEE ; qu' il convient d'adapter, en conséquence, la
fixation des primes s'ajoutant aux prélèvements fixés
à l' avance pour les produits concernés ;

considérant que, en vertu du règlement n° 365/67/
CEE, lorsque le prix caf du riz décortiqué, du riz
blanchi ou des brisures , déterminé le jour de la fixa­
tion des primes, est plus élevé que le prix caf d'achat
à terme pour le même produit, la prime doit être
fixée en principe à un montant égal à la différence
entre ces deux prix ; que le prix caf est celui déter­
miné conformément à l'article 16 du règlement n°
359/67/CEE le jour de la fixation des primes ; que les
modalités de détermination des prix caf ont été ar­
rêtées par le règlement n° 469/67/CEE (6 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2130/69 (7) ;
que le prix caf d'achat à terme doit être également
déterminé conformément à l'article 16 du règlement
n° 359/67/CEE mais sur la base des offres ports

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l' avance pour les importations de riz et de brisures
sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er juillet
1971 .

(») IO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
(») JO no 174 du 31.7. 1967, p. 32 .
(4) TO no L 262 du 3 . 12. 1970, p. 3 .
( 5 ) TO no L 283 du 29.12.1970, p. 15 .
(•) TO n° 204 du 24. 8 . 1967, p. 5 .
<?] TO no L 271 du 29 . 10 . 1969 , p. 22 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 juin 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 juin 1971, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures

(UC > 100 kg

Numéro
Ju tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Courant

7
1er term.

8
2e term .

9
3e term .

10

10.06' Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
( I ) Riz en paille
(II ) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés, même
polis ou glacés :

( I ) dont 90 % au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieur à
2 :

( a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi

(II ) autre :

(a ) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi

C. en brisures

0

0

V

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

1 )

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1377/71 DE LA COMMISSION
du 30 juin 1971

modifiant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

vigueur, comme il est indique à l' annexe du présent
règlement.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1056/71 (2), et notamment son
article 17 paragraphe 4 premier alinéa,

considérant que le correctif applicable aux restitu­
tions pour le riz et les brisures a été fixé par le
règlement (CEE) n° 1326/71 (3 ) ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1326/71 aux
données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le correctif actuellement en

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n°
359/67/CEE, fixé à l' annexe du règlement (CEE) n°
1326/71 , est modifié conformément à l'annexe du
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er juillet
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 juin 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
( 2 ) JOn° L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 12 .
( 3 ) JO no L 139 du 25 . 6 . 1971 , p. 23 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 juin 1971 , modifiant le correctif applicable à la
restitution pour le riz et les brisures

(UC / 100 kg :

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Courant
7

1er term .
8

2e term .
9

3e term .
10

4e term .
11

5e term
12

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :

( I ) Riz en paille

( II , Riz en grains non pelés
( a) dont 90 % au moins

des grains ont une
longueur égale ou in­
férieure à 5,2 mm et
un rapport longueur/
largeur inférieure à 2

(b) autre
B. en grains entiers pelés , même

polis ou glacés :
(I) dont 90 % au moins des

grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieur à
2 :

( a ) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi

( II ) autre :
( a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi
C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

n

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

n

o

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

1 ?

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1378/71 DE LA COMMISSION
du 28 juin 1971

fixant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 4 ,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2434/70, et notamment son
article 12 paragraphe 4,

considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l' importation des
produits transformés à base de céréales et de riz sont
édictées à l' article 14 paragraphe 1 A du règlement
n° 120/67/CEE et à l'article 12 paragraphe 1 a ) du
règlement n° 359/67/CEE ; que l' incidence, sur leur
coût de revient, des prélèvements applicables à leurs
produits de base est déterminée, en vertu de l' article
2 du règlement (CEE) n° 1052/68 du Conseil , du 23
juillet 1968 , relatif au régime d'importation et
d'exportation des produits transformés à base de
céréales et de riz (4 ), modifié par le règlement (CEE)
n° 154/71 (5 ), par la moyenne des prélèvements
applicables à ces produits de base les vingt-cinq
premiers jours du mois précédant celui de l' importa­
tion ; que cette moyenne, ajustée en fonction du prix
de seuil des produits de base en cause en vigueur le
mois de l'importation, est calculée en fonction de la
quantité de produits de base considérée comme étant
entrée dans la fabrication du produit; transformé ou
du produit concurrent servant de référence pour les
produits transformés ne contenant pas de céréales ;

considérant que, en application du règlement (CEE)
n° 1080/68 de la Commission, du 26 juillet 1968 ,
relatif aux modalités de calcul du prélèvement
applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz à la préfixation du prélèvement de
certains d'entre eux ( 6 ), le prélèvement ainsi déter­
miné après addition de l'élément fixe, en principe
valable pour un mois, est modifié lorsque le
prélèvement applicable aux produits de base s'écarte
de la moyenne des prélèvements évaluée comme il est
dit ci-dessus, de plus de 0,25 unité de compte pour
100 kg ;

considérant que, pour certains produits transformés,
le prélèvement doit être diminué de l' incidence de la
restitution à la production accordée pour les produits
de base, en vue de leur transformation, conformé­
ment à l'article 5 du règlement (CEE) n° 1052/68 et
à l'article 2 du règlement (CEE) n° 1080/68 ;

considérant que l'élément fixe du prélèvement a été
arrêté par le règlement (CEE) n° 1052/68 ;

considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
États africains et malgache associés et des pays et
territoires d'outre-mer, ainsi que de la république
unie de Tanzanie, de la république de l'Ouganda et
de la république du Kenya, le prélèvement à leur
égard doit être diminué, pour certains produits
transformés à base de céréales, du montant de
l'élément fixe, ainsi que, pour quelques-uns de ces
produits , d'une partie de l'élément mobile ; que cette
diminution doit être effectuée conformément à
l'article 1er du règlement (CEE) n° 522/70 du
Conseil, du 17 mars 1970, relatif au régime
applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires des États africains et
malgache associés ou des pays et territoires d'outre­
mer ( 7 ) et à l' article 1 er du règlement (CEE) n°
653 /71 du Conseil , du 30 mars 1971 , relatif au
régime applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires de la république unie de
Tanzanie, de la république de l'Ouganda et de la
république du Kenya (8) ;

considérant que, à partir de l'entrée en vigueur du
protocole de Genève ( 1967) annexé à l'accord
GATT, le prélèvement à percevoir pour les produits
visés à l'annexe du règlement (CEE) n° 1052/68
sous la position tarifaire 07.06 B est limité, ainsi qu'il
est prévu par l' article 4 paragraphe 2 dudit
règlement, au montant résultant de l'application du
taux du droit consolidé dans le cadre du GATT ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 ( 9), a défini certaines
mesures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes
de Partiale 7 de ce règlement, dans le cas où
des prix de marché français sont à retenir,
l' incidence de la diminution visée à l'article 1 er
dudit règlement doit être prise en considération ;

considérant que, conformément à l'article 18 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE, la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun,

(!) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
(3) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(4) JO no L 179 du 25. 7. 1968, p. 8 .
(5) JO no L 22 du 28 . 1 . 1971 , p. 3 .
(6) JO no L 181 du 27. 7. 1968 , p. 6 .

( 7) JO no L 65 du 21 . 3 . 1970, p. 10 .
( 8 ) JO no L 76 du 31 . 3 . 1971 , p. 2 .
( 9 ) TO no L 202 du 12 . 8 . 1969, p. 1 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les prélèvements à percevoir lors de l' importation
des produits visés à l'article 1 er sous d) du
règlement n° 120/67/CEE et à l'article 1 er
paragraphe 1 sous c) du règlement n° 359/67/CEE,

et soumis au règlement (CEE) n° 1052/68 , sont fixés
à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er juillet
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 juin 1971 .
Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

ANNEXE

Numero tarifaire
Nomenclature a libelle simplifie

Prélèvements en UC/100 kg

Pays tiers
(sauf EAMA, ; EAMA, PTOM,
PTOM, la Tanzanie,

la Tanzanie, l'Ouganda et le
l' Ouganda et le | Kenya

Kenya )

07.06 B 0,784 f 1 ) 0,664 HRacines de manioc, d'arrow-root, de salep et autres racines et
tubercules similaires à haute teneur en amidon , à l'exclusion des
patates douces

Farine d'orge (2 )

Farine d'avoine (2 )

Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses inférieure ou
égale à 1,5 %> en poids ( 2 )

Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses supérieure à
1,5 °/o en poids ( 2 )

Farine de riz ( 2 )

Farine de sarrasin ( 2 )

Farine de millet ( 2 )

Farine d'alpiste ( 2 )

Farine de sorgho (2 )

Farine de céréales autres que de froment (blé), de méteil , de seigle,
d'orge, d'avoine, de maïs , de riz , de sarrasin , de millet, d'alpiste
ou de sorgho (2 )

Gruaux et semoules de seigle ( 2 )

Gruaux et semoules d'orge (2)

Gruaux et semoules d'avoine (2 )

11.01 C

11.01 D

11.01 El

11.01 EU

11.01 F

11.01 G

11.01 H

11.01 IJ

11.01 K

11.01 L

11.02 A II

11.02 A III

11.02 A IV

8,339

9,009

6,157

3,456

5,990

4,559

2,939

0,250

3,933

0,250

8,600

8,339

9,009

7,839

8,509

5,657

3,206

5,740

4,059

2,689

0

3,683

0

8,100

7,839

8,509



N° L 145 / 14 Journal officiel des Communautés européennes 1 . 7 . 71

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA,
PTOM ,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya )

EAMA , PTOM,
la Tanzanie ,

l' Ouganda et le
Kenya

11.02 A V a) 1

11.02 A Va) 2

11.02 A V b)

11.02 A VI

11.02 A VII

11.02 A VIII

11.02 A IX

11.02 A X

11.02 BI

11.02 B II

1 1.02 Bill

1 1.02 B IV a)

11.02 B IV b)

11.02 B V

11.02 B VI

1 1.02 B VII

1 1.02 B VIII

11.02 B IX

11.02 CI

11.02 C II

1 1.02 C III

11.02 CIV

11.02 CV

11.02 C VI

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
inférieure ou égale à 1,5 % en poids, non destinés à l' industrie de
la brasserie (2 )

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
inférieure ou égale à 1,5 % en poids, destinés à l'industrie de la
brasserie (2 )

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
supérieure à 1,5 %> en poids (2 )

Gruaux et semoules de riz ( 2 )

Gruaux et semoules de sarrasin (2 )

Gruaux et semoules de millet ( 2 )

Gruaux et semoules de sorgho (2 )

Gruaux et semoules de céréales autres que de froment (blé), de
méteil, de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin , de
millet ou de sorgho (2 )

Grains de froment (blé) mondés (2 )

Grains de seigle mondés (2 )

Grains d'orge mondés (2 )

Avoine épointée

Grains mondés d'avoine (2 )

Grains de maïs mondés (2 )

Grains de sarrasin mondés (2 )

Grains de millet mondés ( 2 )

Grains mondés de sorgho (2 )

Grains mondés de céréales autres que de froment (blé), de seigle,
d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de millet ou de sorgho (2 )

Grains de froment (blé) perlés ( 2 )

Grains de seigle perlés ( 2 )

Grains d'orge perlés (2 )

Grains d'avoine perlés (2 )

Grains de maïs perlés ( 2 )

Grains de sarrasin perlés (2 )

6,157

0,500

3,456

5,990

4,559

2,939

3,933

0,250

7,948

6,235

7,218

5,072

7,813

5,279

3,858

4,468

6,028

0,250

9,511

7,450

11,388

7,813

5,279

3,858

5,657

0

3,206

5,740

4,059

2,689

3,683

0

7,698

5,985

6,968

4,822

7,563

5,029

3,608

4,218

5,778

0

9,261

7,200

10,888

7,563

5,029

3,608



1 . 7 . 71 Journal officiel des Communautés européennes N° L 145/15

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM,
la Tanzanie,

l'Ouganda et le
Kenya

11.02 C VII

11.02 C VIII

11.02 C IX

11.02 D I

11.02 D II

1 1.02 DIU

1 1.02 D IV

11.02 D V

11.02 D VI

1 1.02 D VII

11.02 D VIII

1 1 .02 D IX

11.02 E I

11.02 E II

1 1.02 E III

[ 1.02 E IV

[ 1.02 E V

11.02 E VI

1 1.02 E VII

11.02 E VIII

[ 1.02 E IX

[ 1.02 E X

11.02 FI

1 1.02 F II

11.06 A

Grains de millet perlés (2 )

Grains perlés de sorgho (2 )

Grains perlés de céréales autres que de froment (blé), de seigle,
d'orge, d'avoine, de maïs , de sarrasin, de millet ou de sorgho (2)

Grains de froment (blé), seulement concassés ou aplatis ( 2 )

Grains de seigle, seulement concassés ou aplatis (2 )

Grains d'orge, seulement concassés ou aplatis (2 )

Grains d'avoine, seulement concassés ou aplatis (2 )

Grains de mais, seulement concassés ou aplatis ( 2 )

Grains de sarrasin, seulement concassés ou aplatis ( 2 )

Grains de millet, seulement concassés ou aplatis ( 2 )

Grains de sorgho, seulement concassés ou aplatis (2 )

Grains seulement concassés ou aplatis de céréales autres que de
froment (blé), de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de
millet ou de sorgho (8 )

Flocons de froment (blé) ( 2 )

Flocons de seigle ( 2 )

Flocons d'orge ( 2 )

Flocons d'avoine (2 )

Flocons de maïs ( 2 )

Flocons de riz ( 2 )

Flocons de sarrasin ('-)

Flocons de millet (2 )

Flocons de sorgho (2 )

Flocons de céréales autres que de froment (blé), de seigle, d'orge,
d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de millet ou de sorgho (2 )

Germes de froment (blé), même en farine (2 )

Germes de céréales autres que de froment (blé), même en
farine (2 )

Farines et semoules dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow-root,
de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06 du
tarif douanier commun

4,468

6,028

0,250

6,154

4,840

4,692

5,072

3,456

2,550

2,939

3,933

0,250

10,918

8,600

9,210

9,954

6,157

10,247

4,559

5,245

7,000

0,500

4,841

2,857

1,034

4,218

5,778

0

5,904

4,590

4,442

4,822

3,206

2,300

2,689

3,683

0

10,418

8,100

8,710

9,454

5,657

9,747

4,059

4,745

6,500

0

4,341

2,357

0,604
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie,
l' Ouganda et le

Kenya )

EAMA, PTOM,
la Tanzanie,

l'Ouganda et le
Kenya

11.06 BI

11.06 B II

11.07 A I a)

11.07 AI b)

11.07 A II a)

11.07 A II b )

11.07 B

11.08 AI

11.08 Ail

11.08 A III

11.08 A IV

11.08 A V

11.09 AI

Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow­
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06
du tarif douanier commun, non destinées à la fabrication de
l'amidon ou de la fécule

Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow­
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06
du tarif douanier commun, destinées à la fabrication de l'amidon
ou de la fécule

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme
de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

Amidon de maïs

Amidon de riz

Amidon de froment (blé )

Fécule de pommes de terre

Amidon de céréales, autres que de maïs, de riz et de froment
(blé) et fécule, autre que la fécule de pommes de terre

Gluten et farine de gluten de froment (blé), non torréfiés

6,760

1,700

11,203

8,598

8,652

6,692

7,650

1,700

4,397

4,340

1,700

1,700

19,800

4,880

0

10,303

7,698

7,752

5,791

6,750

0

1,842

2,640

0

0

4,800

11.09 Ail

11.09 B

17.02 B II a)

17.02 B II b )

17.05 B I

17.05 B II

23.02 A I a)

Gluten et farine de gluten autres que de froment (blé), non
torréfiés

Gluten et farine de gluten torréfiés

Glucose autre que le glucose contenant en poids à l'état sec 99 °/o
ou plus de produit pur (3) en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

Glucose et sirop de glucose, autre que le glucose et sirop de
glucose contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus de produit
pur (3), présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche,
même agglomérée

Glucose aromatisé ou additionné de colorants en poudre cristalline
blanche, même agglomérée

Glucose et sirop de glucose aromatisés ou additionnés de colorants,
présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, inférieure ou égale à 35 %

15,000

19,800

8,000

5,500

8,000

5,500

1,329

0

4,800

0

0

0

0

1,329
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Prélèvements en UC/100 kg

Numero tarifaire Nomenclature a libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie,
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM,
la Tanzanie,

l' Ouganda et le
Kenya

23.02 A I b ) 1 2,126 2,126

23.02 A I b) 2 4,252 4,252

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 °/o et inférieure ou égale à
45 %> et ayant subi un processus de dénaturation

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et n'ayant pas subi un
processus de dénaturation ou ayant subi un processus de
dénaturation et dont la teneur en amidon est, en poids, supérieure
à 45 °/o

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de céréales autres que le maïs et le
riz, dont la teneur en amidon est, en poids, inférieure ou égale à
28 °/o et dont la proportion de produit passant à travers un tamis
d'une largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas 10 °/o en poids ou,
dans le cas contraire , dont le produit passé à travers le tamis a une
teneur en cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou
supérieure à 1,5 % en poids

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements de grains de céréales autres que le maïs et le
riz et non repris sous le numéro de la nomenclature 23.02 A II a)

23.02 A II a ) 1,062 1,062

23.02 A II b) 4,252 4,252

(') Ce prélèvement est limité à 6 °/o de la valeur en douane .
(2) Pour la distinction entre les produits des nos 11.01 et 11.02, d'une part , et ceux de la sous-position 23.02 A , d' autre part, sont considérés

comme relevant des nos 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément :
— une teneur en amidon supérieure à 45 % (en poids) sur matière sèche,
— une teneur en cendres (en poids) sur matière sèche, inférieure ou égale à 1 % pour le riz , 2,5 % pour le froment et le seigle, 3 % pour

l'orge, 4 °/o pour le sarrasin , 5 °/o pour l'avoine et 2 % pour les autres céréales .
Les germes de céréales , même en farine , relèvent en tout cas du n° 11.02 .

O Ce produit relevant de la sous-position tarifaire 17.02 B I est , en vertu du règlement n° 189/66/CEE, soumis au même prélèvement que ceux
relevant de la sous-position 17.02 B II .
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REGLEMENT (CEE) N° 1379/71 DE LA COMMISSION

du 28 juin 1971
fixant les prélèvements applicables à l'importation des aliments composés pour les

animaux

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,
vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 4,

considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l' importation des
aliments composés sont édictées à l'article 14 pa­
ragraphe 1 A du règlement n° 120/67/CEE ; que
l' incidence sur leur coût de revient, des prélèvements
applicables à leurs produits de base est déterminée en
vertu de l'article 4 du règlement (CEE) n° 968/68
du Conseil, du 15 juillet 1968 , relatif au régime
applicable aux aliments composés à base de céréales
pour les animaux (3 ), modifié par le règlement
(CEE) n° 2196/69 ( 4), en fonction de la moyenne
des prélèvements applicables au cours des 25
premiers jours du mois précédant celui de l' importa­
tion aux quantités des produits de base considérées
comme étant entrées dans la fabrication de ces
aliments composés , cette moyenne étant ajustée en
fonction du prix de seuil des produits de base
considérés en vigueur le mois de l' importation ;
considérant que le prélèvement ainsi déterminé, après
addition de l'élément fixe, est valable pour un mois ;
que l'élément fixe du prélèvement a été arrêté par
l' article 6 du règlement (CEE) n° 968/68 ;
considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
États africains et malgache associés et des pays et
territoires d'outre-mer, ainsi que de la république
unie de Tanzanie, de la république de l'Ouganda et
de la république du Kenya, le prélèvement à leur
égard doit être diminué, pour les aliments composés
à base de céréales , du montant de l'élément fixe ;

que cette diminution doit être effectuée conformé­
ment à l' article 1 er du règlement (CEE) n° 522/
70 du Conseil , du 17 mars 1970, relatif au régime
applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires des Etats africains et
malgache associés ou des pays et territoires d'outre­
mer ( 5 ) et à l'article 1 er du règlement (CEE) n°
653 /71 du Conseil , du 30 mars 1971 , relatif au
régime applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires de la république unie de
Tanzanie, de la république de l'Ouganda et de la
république du Kenya (6 ) ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 ( 7 ), a défini certaines
mesures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir , l' incidence de la
diminution visée à l' article 1 er dudit règlement
doit être prise en considération ;

considérant que, conformément à l' article 18 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE, la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l' importation
des aliments composés relevant du règlement n°
120/67/CEE et soumis au règlement (CEE) n° 968/
68 sont fixés à l' annexe du présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er juillet
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 juin 1971 .
Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

( 5 ) JO no L 65 du 21 . 3 . 1970, p. 10 .
( 6 ) JO no L 76 du 31 . 3 . 1971 , p. 2 .
(7 ) JO no L 202 du 12 . 8 . 1969, p. 1 .

H JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
(3) JO no L 166 du 17. 7. 1968, p. 2 .
(4 ) JO no L 279 du 6. 11 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Nomenclature à libellé simplifie
Pays tiers

( sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM ,
la Tanzanie ,

l' Ouganda et le
Kenya

Préparations pour l'alimentation des animaux, relevant du
règlement (CEE) n° 968/68 contenant, isolément ou ensemble,
même mélangés avec d'autres produits, de l'amidon ou de la fécule ,
du glucose ou du sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02
B et 17.05 B, et des produits laitiers (relevant des positions ou des
sous-positions 04.01 , 04.02, 04.03 , 04.04, 17.02 A ou 17.05 A )
contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du sirop de
glucose :

ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en poids de ces
matières inférieure ou égale à 10 °/o :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids

en produits laitiers inférieure à 10 %
— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure à

10 °/o et inférieure à 50 %>

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 10 % et inférieure ou
égale à 30 % et :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids

en produits laitiers inférieure à 10 %
— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure à

10 °/o et inférieure à 50 %

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 30 %> et :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids

en produits laitiers inférieure à 10 %
— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure à

10 % et inférieure à 50 %

23.07 B I a) 1

23.07 B I a) 2

23.07 B I b) 1

23.07 B I b) 2

23.07 B I c) 1

23.07 B I c) 2

1,403

24,903

2,472

25,972

4,043

27,543

0,503

24,003

1,572

25,072

3,143

26,643
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1380/71 DE LA COMMISSION
du 28 juin 1971

fixant les restitutions applicables à l'exportation des produits transformés à base de
céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2 ).
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2434/70 , et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,

considérant que, aux termes de l' article 16 du
règlement n° 120/67/CEE et de l' article 17 du
règlement n° 359/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix sur le marché mondial des produits
visés à l' article 1 er de ces règlements et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l' article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967 (4 ) et
de l'article 2 du règlement n° 366/67/CEE du
Conseil , du 25 juillet 1967 (5 ), établissant, respecti­
vement pour le secteur des céréales et pour le riz , les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et les critères de fixation de leur
montant, les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et: les perspec­
tives d'évolution, d'une part, des disponibilités en
céréales , en riz et en brisures de riz ainsi que de leur
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix des céréales , du riz , des brisures de riz
et des produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que, en vertu de ces mêmes textes , il
importe également d'assurer aux marchés des céréales
et du riz une situation équilibrée et un développe­
ment naturel sur le plan des prix et des échanges et ,

en outre, de tenir compte de l' aspect économique des
exportations envisagées et de l' intérêt d' éviter des
perturbations sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1052/68 du
Conseil , du 23 juillet 1968 , relatif au régime
d'importation et d'exportation des produits transfor­
més à base de céréales et de riz ( 6 ), modifié par le
règlement (CEE) n° 154/71 ( 7 ), a , dans son article
6 , défini les critères spécifiques dont il doit être tenu
compte pour le calcul de la restitution pour ces
produits ;

considérant que, sur la base des critères prévus par le
règlement (CEE ) n° 1052/68 , il convient de tenir
compte, notamment, des prix et des quantités des
produits de base retenus pour le calcul de l'élément
mobile du prélèvement ; qu' il apparaît donc
opportun de prendre en considération , comme cela
est prévu pour la détermination de l'élément mobile,
la moyenne des prélèvements applicables aux pro­
duits de base au cours d'une période représentative ,
constituée par les vingt-cinq premiers jours du mois
précédant celui de l'exportation et d'ajuster cette
moyenne en fonction du prix de seuil des produits de
base en vigueur le mois de l'exportation ; que ,
en vertu de l'article 8 du règlement (CEE) n° 1052/
68 et de l' article 1 er du règlement (CEE) n1'
1077/68 ( 8 ), il convient de diminuer, pour certains
produits , le montant de la restitution à l'exportation
de l' incidence de la restitution à la production
accordée pour le produit de base ;

considérant que l' application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
produits transformés à base de céréales et de riz
conduit à fixer la restitution à un montant visant à
couvrir l' écart entre les prix dans la Communauté et
ceux sur le marché mondial ;

considérant que la restitution est calculée en tenant
compte de la quantité de matière première détermi­
nant l'élément mobile du prélèvement ; que, pour
certains produits transformés , la quantité de matière
première utilisée peut varier selon l'utilisation finale
du produit ; que, selon le processus de fabrication
utilisé , outre le produit principal recherché , d' autres
produits sont obtenus dont la quantité et la valeur
peuvent varier suivant la nature et la qualité du
produit principal recherché ; que le cumul des

(!) IO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269167.
( 2 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
(3 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(4 ) JO no 125 du 26. 6 . 1967, p. 2453/67.
( 5 ) ]0 no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 34 ..

( 8 ) IO no L 179 du 25 . 7. 1968 , p. 8 .
(7 ) ~JO no L 22 du 28 . 1 . 1971 , p. 3 .
H JOno L 181 du 27.7.1968, p. 1 .
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considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil du 11 août 1969 (*), a défini certaines
mesures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l' article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l' incidence de la
diminution visée à l' article 1 er dudit règlement
doit être prise en considération ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l' inter­
valle ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales ,

restitutions afférentes aux divers produits issus d'un
même processus de fabrication à partir du même
produit de base, pourrait rendre possibles , dans
certains cas, des exportations vers les pays tiers à des
prix inférieurs aux cours pratiqués sur le marché
mondial qu' il convient, dès lors , pour certains de ces
produits , de limiter la restitution à un montant qui ,
tout en permettant l'accès au marché mondial ,
assurerait le respect des objectifs de l'organisation
commune des marchés ;

considérant qu'il convient de graduer la restitution à
accorder à certains produits tranformés en fonction ,
suivant les produits , de leur teneur en cendres, en
cellulose brute, en enveloppes , en protéines , en
matières grasses ou en amidon , cette teneur étant
particulièrement significative de la quantité de
produit de base réellement incorporée dans le produit
transformé ;

considérant que, en ce qui concerne les racines de
manioc et autres racines et tubercules tropicaux, ainsi
que leurs farines, l'aspect économique des exporta­
tions qui pourraient être envisagées , compte tenu en
particulier de la nature et de l' origine de ces produits ,
ne nécessite pas actuellement la fixation d'une
restitution à l'exportation ; que , pour certains
produits transformés à base de céréales , la faible
importance de la participation de la Communauté au
commerce mondial ne rend pas actuellement neces­
saire la fixation d'une restitution à l'exportation ;

considérant que la situation du marche mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits , suivant leur destination ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1 er sous d ) du règlement n° 120/67/CEE
et à l' article 1 er paragraphe 1 sous c) du règlement
n° 359/67/CEE et soumis au règlement (CEE) n°
1052/68 , sont fixés à l' annexe du présent règlement.

Article 1

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er juillet
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 28 juin 1971 .
Par la Commission

A. BORSCHETTF.

Membre de la Commission

(!) JO no L 202 du 12. 8 . 1969 , p. 1 .
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ANNEXE

Numero
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en UC/100 kg

(Pays tiers)

7,186

4,442

8,509

4,822

4,400

3,740

2,734

5,740

7,186

4,442

8,509

11.01 C (I )

11.01 C (II )

11.01 D (I )

11.01 D ( II )

11.01 E (I )

11.01 E (II )

11.01 E (III )

11.01 F

11.02 A III ( a )

11.02 AHI (b )

11.02 A IV (a )

11.02 A IV (b )

11.02 A V (a )

11.02 A V (b )

11.02 A VI

1 1.02 B I

11.02 Bill ( a )

Farine d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure ou
égale à 0,9 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids (*)
Farine d'orge, non reprise sous le n° 11.01 C (I ) (*)

Farine d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 2,3 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 1,8 % en poids (*)
Farine d'avoine, non reprise sous le n° 11.01 D (I ) ( x )

Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1,3 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 % en poids (1 )

Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
supérieure à 1,3 % et inférieure ou égale à 1,7 % en poids et d'une teneur en
cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 % en
poids (*)

Farine de maïs, non reprise sous le n° de nomenclature 11.01 E ( I ) et ( II )
Farine de riz

Gruaux et semoules d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1 % en poids, et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à
la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids (*)
Gruaux et semoules d'orge, non repris sous le n° 11.02 A III ( a) ( J )
Gruaux et semoules d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 2,3 % en poids , et d'une teneur en enveloppes
inférieure à 0,1 % (*)

Gruaux et semoules d'avoine, non repris sous le n° 11.02 A IV (a) (*)
Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids, et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,6 % en poids ( x ) (4 )
Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses , rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 1,3 % en poids et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 % en poids (x ) (4 )
Gruaux et semoules de riz

Grains de froment (blé), mondés (2 )

Grains d'orge, mondés d'une teneur en cendres rapportée à la matière sèche
inférieure ou égale à 1,0 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée
à la matière sèche inférieure ou égale à 0,9 % en poids (2 )
Grains d'orge , mondés non repris sous le n° 11.02 B III ( a ) ( 2 )
Avoine épointée

Grains mondés d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 2,3 % en poids et d'une teneur en enveloppes inférieure à
1,5 % m

4,822

5,657

4,400

5,740

5,904

6,968

5,662

2,652

7,563

11.02 Bill (b )

11.02 B IV a )

11.02 B IV b) ( 1 )
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Numero
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en UC/100 kg

(Pays tiers)

4,8221 1.02 B IV b ) ( 2 )

11.02 C III

11.02 C IV

1 1.02 D I

1 1.02 DU

11.02 D III

1 1.02 D IV

1 1.02 D V

1 1.02 El

11.02 E II

11.02 E III ( a )

11.02 E III ( b )

11.02 E IV ( a )

11.02 E IV (b )

Grains mondés d'avoine, non repris sous le n" de nomenclature n" 11.02 B IV
b ) (D n

Grains perlés d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1 % en poids (sans talc) ( 3 )

Grains d'avoine, perlés ( 3 )

Grains de froment (blé), seulement concassés ou aplatis non dénaturés

Grains de seigle seulement concassés ou aplatis

Grains d'orge seulement concassés ou aplatis

Grains d'avoine seulement concassés ou aplatis

Grains de maïs seulement concassés ou aplatis

Flocons de froment (blé )

Flocons de seigle

Flocons d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 1,0 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids

Flocons d'orge , non repris sous le n° de nomenclature 11.02 E III ( a )

Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 2,3 % en poids , et d'une teneur en enveloppes inférieure à 0,1 %

Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 2,3 % en poids, et d'une teneur en enveloppes de 0,1 % ou plus et
inférieure à 1,5 %

Flocons d'avoine, non repris sous le n° 11.02 E IV (a) et (b )

Flocons de maïs

Flocons de riz

Germes de froment ( blé ), même en farine

Germes de céréales , autres que le froment (blé), même en farine

Malt de froment (blé ), non torréfié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous forme de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous forme
de farine

Malt torréfié

Amidon de riz

Amidon de froment (blé )

8,710

4,822

5,000

4,000

4,000

2,600

2,700

5,904

4,590

7,186

4,442

9,454

7,563

4,822

3,206

5,523

1,447

0,786

10,303

7,698

7,752

5,792

6,750

1,847

2,640

11.02 E IV (c )

11.02 E V

1 1.02 E VI

1 1.02 F I

1 1.02 F II

1 1.07 A 1 a )

11.07 A I b )

1 1.07 A II a )

1 1.07 A II b )

1 1 .07 B

1 1.08 A II

11.08 A III
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Numero
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en UC/100 kg

(Pays tiers)

11.09 AI (a) 4,800

23.02 A I a 1,062

23.02 A I b) 1 1,062

23.02 A I b ) 2 1,062

Gluten et farine de gluten de froment (blé), non torréfiés, d'une teneur en
protéine, rapportée à la matière sèche, égale ou supérieure à 82 % en poids (N X
6,25 )

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est, en poids,
inférieure ou égale à 35 %

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est, en poids,
supérieure à 35 % et inférieure ou égale à 45 % et ayant subi un processus de
dénaturation

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz, dont la teneur en amidon est, en
poids, supérieure à 35 % et n'ayant pas subi un processus de dénaturation ou
ayant subi un processus de dénaturation et dont la teneur en amidon est, en
poids, supérieure à 45 %

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de céréales autres que le maïs et le riz dont la teneur en
amidon, est, en poids, inférieure ou égale à 28 % et dont la proportion passant à
travers un tamis d'une largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas 10 % en poids
ou, dans le cas contraire, dont le produit passé à travers le tamis a une teneur en
cendres , calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure à 1,5 % en poids

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de céréales autres que le maïs et le riz non repris sous le
n° de nomenclature 23.02 A II a )

23.02 A II a ) 1,062

23.02 A II b ) 1,062

(') Sont considérés comme farines les produits dont au moins 50 % passent a travers un tamis de gaze de soie dont les mailles ont un écartement
de 315 microns .

( 2 ) Les grains mondés sont ceux qui répondent à la définition reprise à l' annexe du règlement (CEE) n° 821/68 (JO n° L 149 du 29 . 6 . 1968 , p. 46).
(3 ) Les grains perlés sont ceux qui répondent à la définition reprise à l' annexe du règlement (CEE) n° 821/68 (JO n° L 149 du 29 . 6 . 1968 , p. 46).
H Sont considérés comme gruaux et semoules de mais les produits :

— qui ont un pourcentage inférieur ou égal à 30 % passant à travers un tamis dont les mailles ont: une ouverture de 315 microns ,
— qui ont un pourcentage inférieur à 5 % de produit passant à travers un tamis dont les mailles ont une ouverture de 150 microns .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1381 /71 DE LA COMMISSION
du 28 juin 1971

fixant les restitutions applicables à l'exportation des aliments composés à base de
céréales pour les animaux

base de céréales doit être déterminee en tenant
compte des seuls produits qui entrent habituellement
dans la fabrication des aliments composés et pour
lesquels une restitution peut être fixée ;

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( l ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE ) n° 2434/70 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase ,

considérant que, aux termes de l'article 16 du
règlement n° 120/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix sur le marché mondial des produits
visés à l' article 1 er de ce règlement et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l' article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967 ( 3 ),
établissant les règles générales relatives à l'octroi des
restitutions à l' exportation et aux critères de fixation
de leur montant, les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution , d'une part, des disponibilités en
céréales ainsi que de ileur prix sur le marché de la
Communauté et, d'autre part, des prix des céréales et
des produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que, en vertu de ce même texte , il importe
également d'assurer aux marchés des céréales une
situation équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
aliments composés à base de céréales conduit à fixer
la restitution à un montant visant à couvrir l'écart
entre îles prix dans la Communauté et ceux sur le
marché mondial ;

considérant que, en vertu de l' article 7 paragraphe 1
du règlement (CEE) n° 968/68 du Conseil , du 15
juillet 1968 , relatif au régime applicable aux aliments
composés à base de céréales pour les animaux ( 4 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 2196/69 (5 ), la
restitution à l'exportation des ahments composés à

considérant que le reglement (CEE) n° 1913/69 de
la Commission, du 29 septembre 1969, relatif à
l'octroi et à la préfixation de la restitution à
l'exportation des aliments composés à base de
céréales pour les animaux ( 6 ), a prévu que le calcul
de la restitution à l'exportation doit être basé sur le
prélèvement applicable au maïs ; que ce calcul doit
également tenir compte de la teneur en produits
céréaliers ; qu' il convient, dès lors , de classer, en vue
d'une simplification , les aliments composés en
catégories et de fixer la restitution relative à chaque
catégorie sur la base d'une quantité de maïs
représentative de la teneur habituelle en produits
céréaliers contenus dans la catégorie concernée ; que ,
par ailleurs , le montant de la restitution peut
également tenir compte de la situation sur les
marchés des produits céréaliers , autres que le maïs ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour les aliments composés suivant leur destination ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 (7 ), a défini certaines
mesures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l' article 7 de ce règlement , dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1 er dudit règlement
doit être prise en considération ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales ,

(!) JO ri " 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
(*) IO no L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
(•) JO n° 125 du 26. 6 . 1967, p. 2453/67.
(*) JO n° L 166 du 17. 7. 1968 , p. 2 .
( s ) JO no L 279 du 6. 11 . 1969, p. 1 .

(•) IO no L 246 du 30. 9 . 1969, p. 11 .
C) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des aliments composés
relevant du règlement n° 120/67/CEE et soumis au

règlement (CEE) n° 968/68 , sont fixées à l'annexe
du présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er juillet
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 juin 1971 .
Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

ANNEXE

Numéro du
tarif douanier
commun

Spécification
spéciale
pour la
restitution

Nomenclature à libellé simplifié

Montant
des

restitutions
en UC/100 kg

(pays tiers)

23.07 B I

3010
4010
5010
6010
7010

Préparations pour l'alimentation des animaux, relevant du règle­
ment (CEE) n° 968/68 contenant isolément ou ensemble, même
mélangés avec d'autres produits, de l'amidon ou de la fécule, du
glucose ou du sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B
et: 17.05 B , et des produits laitiers ( relevant des positions ou des
sous-positions 04.01 , 04.02, 04.03 , 04.04, 17.02 A ou 17.05 A) :
d'une teneur en poids en lait en poudre (') inférieure à 10 % et
d'une teneur en poids en produits céréaliers (a ) :
— supérieure à 5 % et inférieure ou égale à 15 %»
— supérieure à 15 °/o et inférieure ou égale à 30 %
— supérieure à 30 % et inférieure ou égale à 50 %
— supérieure à 50 % et inférieure ou égale à 65 %
— supérieure à 65 °/ o

0,314
0,786
1,414
1,886
2,357

( 1) Lait écrémé en poudre relevant de la sous-position 04.02 A II b ) 1 figurant à l'annexe II du règlement (CEE) n° 823/68 (JO n° L 151 du
30. 6 . 1968 , p. 3 ).

(2 ) Sont considérés comme produits céréaliers , les produits relevant du chapitre 10 et des positions 11.01 et 11.02 (à l'exclusion de la sous-position
11.02 F) du tarif douanier commun .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1382/71 DE LA COMMISSION
du 29 juin 1971

portant fixation du montant de la restitution pour l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES

EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( x ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2554/70 ( 2 ),

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27 oc­
tobre 1966, relatif aux échanges de matières grasses
entre la Communauté et la Grèce (3 ),

vu le règlement n° 171/67/CEE du Conseil, du 27
juin 1967, relatif aux restitutions et prélèvements
applicables à l'exportation d'huile d'olive (4), modi­
fié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2555/
70 ( 5 ), et notamment son article 7 première phrase ,

considérant que, aux termes de d'article 18 du
règlement n° 136/66/CEE, lorsque le prix dans la
Communauté est supérieur aux cours mondiaux, la
différence entre ces prix peut être couverte par une
restitution lors de l'exportation d'huile d'olive vers
les pays tiers ;

considérant que, en vertu de l' article 8 du règlement
n° 162/66/CEE, les dispositions de l'article 18 du
règlement n° 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions de
l'accord créant une association entre la Communauté
économique européenne et la Grèce , applicables aux
échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant que les règles et modalités relatives à la
fixation et à l'octroi de la restitution à l'exportation
d'huile d'olive ont été arrêtées par les règlements n°
171 /67/CEE, modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2555/70 , et (CEE) n° 154/69 ( 6 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2637/70 H ;

considérant que, aux termes de l' article 2 du
règlement n° 171 /67/CEE, la restitution doit être la
même pour toute la Communauté ;

considérant que, conformément à l' article 3 du
règlement n° 171 /67/CEE, la restitution pour l'huile
d'olive doit être fixée en prenant en considération :
— la situation et les perspectives d'évolution sur le

marché de la Communauté , des prix de l'huile
d'olive et des disponibilités , ainsi que sur le
marché mondial, des prix de l' huile d'olive,

— les objectifs de l'organisation commune des
marchés dans le secteur de l'huile d'olive, qui sont
d'assurer à ces marchés une situation équilibrée et
un développement naturel sur le plan des prix et
des échanges,

— l' intérêt d'éviter des perturbations sur le marche
de la Communauté ,

— l' aspect économique des exportations envisagées ;

considérant que, en outre, ladite restitution doit être
fixée, aux termes de l'article 4 du règlement n° 171 /
67/CEE, conformément aux critères :

— des prix de l'huile d'olive dans les principales
zones productrices de la Communauté ,

— des cours les plus favorables constatés sur les
différents marchés des pays tiers importateurs et
de la Grèce,

— des frais de commercialisation et frais di
transport les plus favorables à partir des marchés
de la Communauté dans les principales zones
productrices jusqu'aux ports ou autres lieux
d'exportation -de la Communauté ainsi que des
frais d'approche sur le marché mondial ;

considérant que, au titre de l'article 5 du règlement
n° 171 /67/CEE, la restitution pour l'huile d'olive
peut être fixée à des niveaux différents selon la
destination lorsque la situation du marché mondial
ou les exigences spécifiques de certains marchés le
rendent nécessaire ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 (8 ), a défini certaines
mesures relevant de la politique de conjoncture a
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix de
marché français sont à retenir, l' incidence de la
diminution visée à l'article 1 er dudit règlement
doit être prise en considération ;

(») JO no 172 du 30 . 9 . 1966 , p. 3025/66.
( 2 ) JO no L 275 du 19 . 12 . 1970, p. 5 .
(») JO no 197 du 29 . 10 . 1966, p. 3393/66 .
( 4 ) JO no 130 du 28 . 6. 1967, p. 2600/67.
( 5 ) JO no L 275 du 19 . 12 . 1970, p. 6 .
( 6 ) JO no T. 22 du 29 . 1 . 1969 , p. 4 .
H JO no L 283 du 29 . 12 . 1970, p. 15 . ( 8 ) JO n° L 202 du 12 . 8 . 1969 , p. 1 .



N° L 145/28 Journal officiel des Communautés européennes 1 . 7 . 71

considérant que la restitution doit être fixée , au titre
de l' article 7 du règlement n° 171 /67/CEE, au moins
une fois par mois ; que, en cas de nécessité , elle peut
être modifiée dans l' intervalle ;

considérant que l'application de ces règles et
modalités à la situation actuelle des marchés dans le
secteur de l'huile d'olive, et notamment au prix de ce
produit dans la Communauté ainsi que sur les
marchés des pays tiers et de la Grèce, conduit à fixer
la restitution aux montants repris à l' annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des matières grasses ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation vers les pays
tiers et la Grèce des produits visés à l'article 1er
paragraphe 2 sous c ) du règlement n° 136/66/CEE ,
sont fixées à l' annexe .

2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à
l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er juillet
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 29 juin 1971 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

ANNEXE

Montant de la restitution pour l'huile d'olive en UC/100 kg applicable à partir du
1er juillet 1971

N° du tarif
douanier commun Designation des marchandises Montant de la

restitution

Huiles végétales fixes, fluides ou concrètes, brutes , épurées ou raffinées :
Huile d'olive :

15.07

A

I

a)
ayant subi un processus de raffinage :
obtenue par le raffinage d'huile d'olive vierge, même coupée d'huile d'olive
vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :

— pour les exportations vers les pays tiers européens non riverains
de la mer Méditerranée à l'exclusion de la Grèce

— pour les exportations vers les autres pays tiers à l' exclusion de la Grèce
et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée

2,500

8,000

II

a)

autre :

Huile d'olive vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :

— pour les exportations vers les pays tiers à l' exclusion de la Grèce, des
pays tiers européens et des pays tiers riverains de la nier Méditerranée 8,000
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REGLEMENT (CEE) N° 1383/71 DE LA COMMISSION
du 30 juin 1971

portant fixation de la restitution à l'exportation pour les graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2554/70 (2 ),

calculée en prenant en considération les prix
pratiqués dans la Communauté sur les différents
marchés représentatifs pour la transformation et
l'exportation, les cours les plus favorables constatés
sur les différents marchés des pays tiers importa­
teurs et de la Grèce ainsi que les frais d'approche sur
le marché mondial ; que, en outre, le montant de la
restitution doit être fixé en tenant compte du niveau
des prix de marché, dans la Communauté, des graines
oléagineuses visées à l'article 21 du règlement n°
136/66/CEE ainsi que des perspectives d'évolution de
ces prix ; que , de plus , cette fixation doit tenir
compte de l' aspect économique des exportations
envisagées et de la situation, dans la Communauté,
des disponibilités de ces graines par rapport à la
demande ;

considérant que, conformément à l'article 1 er du
règlement (CEE) n° 651 /71 de la Commission, du
29 mars 1971 , relatif à certaines modalités d'applica­
tion des restitutions à l'exportation des graines
oléagineuses ( 6 ), le montant de la restitution doit
être calculé sur la base du poids des graines
exportées ; que celui-ci doit être ajusté en fonction
des différences pouvant exister entre les pourcentages
d'humidité et d' impuretés constatés, et ceux retenus
pour la définition de la qualité type pour laquelle est
fixé le prix indicatif ; que, lors de cet ajustement, le
poids des graines exportées doit être majoré du
montant de la différence entre la quantité d'humidité
et d' impuretés existant effectivement et celle retenue
pour la qualité type si la première quantité est
inférieure à la deuxième ; que, dans le cas contraire,
le poids des graines exportées doit être diminué du
montant de cette même différence ;

considérant que la qualité type visée ci-dessus a été
définie à l' article 2 du règlement (CEE) nD 1049/71
du Conseil , du 25 mai 1971 , fixant pour la campagne
de commercialisation 1971 /1972, les prix indicatifs et
les prix d'intervention de base pour les graines
oléagineuses ( 7 ) ;

considérant que, aux termes de l' article 2 du
règlement n° 142/67/CEE, la restitution peut être
fixée à des niveaux différents selon la destination
lorsque la situation du marché mondial ou les
exigences spécifiques de certains marchés le rendent
nécessaire ;

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce ( 3 ),

vu le règlement n° 142/67/CEE du Conseil, du 21
juin 1967, relatif aux restitutions à l'exportation des
graines de colza , de navette et de tournesol (4 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2556/70 (5 ), et notamment son article 2 paragraphe
3 première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 28 du
règlement n° 136/66/CEE, une restitution peut être
accordée lors de l'exportation vers les pays tiers de
graines oléagineuses récoltées dans la Communauté ;
que le montant de cette restitution peut être au plus
égal à la différence entre les prix dans la
Communauté et les cours mondiaux si les premiers
sont supérieurs aux seconds ; que, au titre de l' article
21 du règlement n° 136/66/CEE, l'article 28 de ce
règlement ne s'applique actuellement qu'aux graines
de colza, de navette et de tournesol ;

considérant que, en vertu de l' article 8 du règlement
ii° 162/66/CEE, les dispositions de l'article 28 du
règlement n° 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions de
l' accord créant une association entre la Communauté
économique européenne et la Grèce , applicables aux
échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant que, aux termes de l' article 3 du
règlement n° 142/67/CEE, la restitution doit être

H JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66 .
( 2) JO n° L 275 du 19 . 12 . 1970, p. 5 .
( 3 ) JO no 197 du 29 . 10. 1966, p. 3393/66.
(4 ) JO n° 125 du 26. 6. 1967, p. 2461/67.
( 5 ) JO no L 275 du 19. 12 . 1970, p. 8 .

( 6 ) JO no L 75 du 30. 3 . 1971 , p. 16 .
( 7 ) JOno L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 1 .
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considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
graines oléagineuses et notamment aux cours ou prix
de ces produits dans la Communauté et sur les
marchés des pays tiers et de la Grèce, conduit à fixer
la restitution aux montants repris à l'annexe pour les
produits pour lesquels la campagne de commerciali­
sation a commencé ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 ( 1 ), a défini certaines
mesures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix de
marché français sont à retenir, l' incidence de la
diminution visée à l'article 1 er dudit règlement
doit être prise en considération ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des matières grasses ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation vers les pays
tiers et la Grèce des produits visés à l'article 21 du
règlement n° 136/66/CEE sont fixées à l' annexe .

2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à
l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er juillet
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 30 juin 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(M JO no L 202 du 12 . 8 . 1969, p. 1 .

ANNEXE

Montant de la restitution pour les graines oléagineuses applicable à partir du
1er juillet 1971

( UC / 100 k

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Montant de la
restitution

ex 12.01 1 . Colza et navette 5,600
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1384/71 DE LA COMMISSION
du 30 juin 1971

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre 1 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1060/71 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que, aux termes de l'article 14 paragraphe
1 du règlement n° 1009/67/CEE, un prélèvement est
perçu lors de l' importation des produits visés à
l' article 1 er paragraphe 1 de ce règlement ;
considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l'article 1 er paragraphe 1 sous d) du règlement
n° 1009/67/CEE doit être calculé, le cas échéant,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccharose,
y compris la teneur en d'autres sucres calculée en
saccharose , du produit concerné et du prélèvement
sur le sucre blanc ; que, toutefois , les prélèvements
applicables au sucre d'érable et au sirop d'érable sont
limités au montant résultant de l'application du taux
du droit consolidé dans le cadre du GATT ;

considérant que, aux termes de l' article 7 du
règlement (CEE ) n° 837/68 de la Commission, du
28 juin 1968 , relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre ( 3), modifié par
le règlement (CEE) n° 878/69 (4 ), le montant
de base du prélèvement pour 100 kilogrammes du
produit doit être fixé pour une teneur en saccharose
de 1 % ;

considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne
arithmétique des prélèvements applicables par 100
kilogrammes de sucre blanc pendant les vingt
premiers jours du mois précédant le mois pour lequel
le montant de base du prélèvement est fixé ; que,
toutefois , la moyenne arithmétique des prélèvements

doit être remplacée par le prélèvement applicable au
sucre blanc le jour précédant la fixation du montant
de base lorsque ce prélèvement s'écarte d'au moins
0,40 unité de compte de cette moyenne ;

considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu'il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable, si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de la moyenne arithmétique visée
ci-dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc ayant
servi à la fixation du montant de base ; que, dans ce
cas , le montant de base doit être égal à un centième
du prélèvement sur le sucre blanc utilisé pour la
modification ;

considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'applica­
tion ; que cet ajustement, égal à un centième de la
différence entre ces deux prix de seuil , doit être
déduit du montant de base ou ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l'article 7 paragraphe 6
du règlement (CEE) n° 837/68 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de base du prélèvement applicable à
l'importation des produits visés à l'article 1 er para­
graphe 1 sous d ) du règlement n° 1009/67/CEE est,
pour 100 kilogrammes de produits , fixé à 0,1513
unité de compte par 1 % de la teneur en saccharose.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er juillet
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 30 juin 1971 .
Far la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. L
( 2 ) JOno L 1 15 du 27. 5 . 1971 , p. 16 .
( 3 ) JO n° L 151 du 30. 6 . 1968 , p. 42 .
( 4 ) JO n° L 114 du 13 . 5 . 1969, p. 9 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1385/71 DE LA COMMISSION
du 30 juin 1971

fixant le montant 1 _ l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

tantes pour le commerce international ; que, confor­
mément à l'article 2 du règlement n° 225/67/CEE de
la Commission, du 28 juin 1967, relatif aux modali­
tés de détermination du prix du marché mondial pour
les graines oléagineuses (5,) modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 1382/70 (6 ), doivent être
exclus les offres et les cours qui ne se réfèrent pas
à un chargement qui peut être réalisé dans les 30
jours suivant la date de détermination du prix du
marché mondial ; que doivent également être exclus,
les offres et les cours pour lesquels le développement
des prix en général ou les informations disponibles
permettent à la Commission de croire qu'elles ne sont
pas représentatives de la tendance réelle du mar­
ché ; que sont également à exclure, les offres et les
cours auxquels correspond une possibilité d'achat
inférieure à 500 tonnes ainsi que les offres concer­
nant des graines d'une qualité qui n'est pas usuelle­
ment commerciale sur le marché mondial ;

considérant que, conformément à l'article 3 du rè­
glement n° 225/67/CEE, parmi les offres et cours
retenus , ceux exprimés C et F doivent être majorés
de 0,2 % ; que les offres et cours exprimés F.A.S. ,
F.O.B , ou autrement doivent être majorés, selon le
cas , des frais de chargement, de transport et d'assu­
rance à partir du lieu d'embarquement ou de char­
gement jusqu'au lieu de passage en frontière ; que
les offres et cours exprimés caf pour un lieu de
passage en frontière autre que Rotterdam doivent
être ajustés en tenant compte de la différence des
frais de transport et d' assurance par rapport à un
produit rendu caf Rotterdam ; que la Commission
ne doit retenir que les frais de chargement, de trans­
port et d'assurance qui , à sa connaissance, sont les
moins élevés ; qu'enfin , les offres et cours exprimés
caf Rotterdam doivent être majorés de 0,20 unité
de compte ;

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économiqre
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses H , modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2554/70 ( 2 ), et notamment son
article 27 paragraphe 4,

considérant que, aux termes de l'article 27 du règle­
ment n° 136/66/CEE, une aide doit être octroyée
aux graines oléagineuses récoltées et transformées
dans la Communauté lorsque le prix indicatif valable
pour une espèce de graine est supérieur au prix du
marché mondial ; que ces dispositions ne sont ac­
tuellement applicables qu'aux graines de colza, de
navette et de tournesol ;

considérant que l'aide aux graines oléagineuses doit,
en principe, être égale à la différence entre ces deux
prix ;

considérant que le prix indicatif de chaque espèce de
graines a été fixé par le règlement (CEE) n° 1049/
71 du Conseil, du 25 mai 1971 , fixant pour la
campagne de commercialisation 1971/1972 les prix
indicatifs et les prix d' intervention de base pour les
graines oléagineuses ( 3) ;

considérant qu'aux termes de l'article 29 du règle­
ment n° 136/66/CEE, le prix du marché mondial,
calculé pour un lieu de passage en frontière de la
Communauté, doit être déterminé à partir des possi­
bilités d'achat les plus favorables , les cours étant,
le cas échéant, ajustés pour tenir compte de ceux des
produits concurrents ;

considérant que par l'article 4 du règlement n° 115/
67/CEE du Conseil , du 6 juin 1967, fixant les cri­
tères pour la détermination du prix du marché mon­
dial des graines oléagineuses ainsi que le lieu de pas­
sage en frontière (4 ), ce lieu a été fixé à Rotterdam ;
que, conformément à l'article 1 er de ce règlement, le
prix du marché mondial doit être déterminé en te­
nant compte de toutes les offres faites sur le marché
mondial dont la Commission a connaissance ainsi
que des cours cotés sur les places boursières impor­

considerant qu'aux termes de l' article 5 du règlement
n° 115/67/CEE, le prix du marché mondial doit être
déterminé pour les graines en vrac de la qualité
type pour laquelle a été fixé le prix indicatif ;

considérant que, conformément à l' article 3 du règle­
ment n° 225/67/CEE, les offres et les cours retenus
pour une autre présentation qu'en vrac doivent être
diminués de la plus-value résultant de la présenta­

H JOn° 172 du 30. 9. 1966, p. 3025/66.
(■) JO no L 275 du 19 . 12 . 1970, p. 5 .
(3 ) JO no L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 1 .
( 4 ) JO no 111 du 10. 6 . 1967, p. 2196167.

( 5 ) JO nn 136 du 30.6. 1967, p. 2919/67.
(«) JO n° L 154 du 15 . 7. 1970, p. 14.
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transformation de l'espèce de graine en question,
d'une part, et

— la différence entre le prix de 100 kg d'une ou
plusieurs autres graines, majoré des coûts de
transformation, et la somme des prix des quan­
tités d'huile et de tourteaux issus de leur trans­
formation, d'autre part ;

considérant que les éléments à retenir pour la déter­
mination de l'écart sont définis à l'article 8 du règle­
ment n° 225/67/CEE ; que l'ajustement ne doit pas
avoir lieu si l'écart constaté est inférieur à 0,50 uni­
té de compte ; que, conformément à l'article 6 para­
graphe 2 du règlement n° 115/67/CEE, lors de la
détermination du montant de l'ajustement, il doit
être tenu compte de l' incidence de l'écart en cause
sur les activités commerciales des opérateurs de la
Communauté et sur l'écoulement des différentes
graines sur le marché mondial ;

tion ; que les offres et les cours retenus pour une
qualité autre que la qualité type pour laquelle a été
fixé le prix indicatif doivent être ajustés conformé­
ment aux coefficients d'équivalence repris à l' annexe
du même règlement ; qu'au titre de l' article 4 du
règlement n° 225 /67/CEE, dans le cas d'offre sur le
marché mondial de qualités de graines de colza et de
navette autres que celles énumérées à cette annexe,
des coefficients d'équivalence dérivés de ceux repris
à ladite annexe peuvent être appliqués ; que la déri­
vation doit être effectuée en tenant compte des écarts
de prix entre les qualités des graines en cause et les
qualités reprises à cette annexe ainsi que des
caractéristiques des diverses graines ;

considérant que , conformément à l'article 2 du règle­
ment n° 115 /67/CEE, lorsque aucune offre et aucun
cours ne peuvent être retenus pour la détermination
du prix du marché mondial , ce prix doit être déter­
miné à partir de la valeur des quantités moyennes
d'huile et de tourteaux qui sont obtenues de la
transformation, dans la Communauté, de 100 kg de
graines , en diminuant cette valeur d'un montant cor­
respondant aux coûts de transformation des graines
en huile et en tourteaux ; que les quantités et coûts
a x -venir pour ce calcul sont fixés à l' article 5 du
règlement n° 225 /67/CEE ; que la valeur de ces
quantités doit être déterminée conformément aux
dispositions de l' article 6 de ce règlement ;

considérant que , conformément à 1 'article 3 du
règlement n° 1 15 /67/CEE, dans le cas où aucune
offre et aucun cours ne peuvent être retenus pour
la détermination du prix du marché mondial et où ,
en outre, il est impossible de constater la valeur des
tourteaux ou de l'huile qui en sont issus , le prix du
marché mondial doit être déterminé à partir de la
dernière valeur connue des huiles ou des tourteaux ,
ajustée pour tenir compte de 1 évolution des prix
mondiaux des produits concurrents en appliquant
à cette valeur les règles de l' article 2 du règlement
n° 115 /67/ / . FE ; qu'aux termes de l' article 7 du
règl " - nt n° 225 /67/CEE, doivent être considérés
comme produits concurrents , selon le cas , les huiles
ou les tourteaux qui, au cours de la période prise en
considération , apparaissent avoir été offerts en plus
grande quantité sur le marché mondial ;

considérant qu ^. conformément à l' article 6 para­
graphe 1 du règlement n° 115/67/CEE, lors de la
détermination du prix du marché mondial d'une
espèce de graine , le prix retenu doit être ajusté d'un
montant au plus égal à l'écart entre :

— la différence entre le prix de 100 kg de graines
de colza, de navette ou de tournesol , majoré des
coûts de transformation , et la somme des prix
des quantités d'huile et de tourteaux issus de la

considérant que le règlement n° 116/67/CEE du
Conseil , du 6 juin 1967, relatif à l'aide pour les grai­
nes oléagineuses (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE ) n° 1317/71 ( 2 ), a établi les règles
d'octroi de l'aide pour les graines oléagineuses ; qu'en
\ ertu de ce règlement, le montant de l'aide à accor­
der en cas de fixation à l'avance doit être égal au
montant applicable le jour du dépôt de la demande
de fixation à l'avance ajusté en fonction de la diffé­
rence entre le prix indicatif valable ce même jour et
celui valable le jour de la mise sous contrôle des
graines à l'huilerie et , le cas échéant, d'un montant
correcteur ; qu'aux termes de l'article 21 du règle­
ment (CEE) n° 911 /68 de la Commission, du 5 juil­
let 1968 , relatif a certaines modalités concernant
l'aide pour les graines oléagineuses (3 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 329/70 (4 ),
cet ajustement est effectué en augmentant ou en
diminuant le montant de l'aide applicable le jour
du dépôt de la demande, de la différence entre le
prix indicatif valable le mois de la mise sous
contrôle des graines à l'huilerie et celui valable le
jour du dépôt de la demande ;

considérant que, en vertu de l'article 22 du règlement
(CEE) n° 911 /68 , le montant correcteur doit être
égal à l'écart entre le prix du marché mondial des
graines de colza, de navette ou de tournesol et le
prix à terme des mêmes graines valables pour un
chargement à réaliser pendant le mois de la mise
sous contrôle des graines à l'huilerie, ces prix étant
déterminés conformément aux articles 1er. 4 et 5 du

( J ) JO no 111 du 10 .6 . 1967, p. 2198/67.
H TO n° L 139 du 25 . 6 . 1971 , p. 5 .
( 3 ) JO no L 158 du 6 . 7 . 1968 , p. 8 .
(») JO n° L 43 du 24. 2 . 1970, p. 22.
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règlement n° 115/67/CEE ; que cet écart peut être
ajusté conformément à l'article 23 du règlement
(CEE) n° 911 /68 , en tenant compte des prix des
graines de soja sur le marché mondial ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (*) a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la déva­
luation du franc français ; qu'aux termes de l'article
7 de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l' incidence de la diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que l'aide doit être fixée aussi souvent
que la situation de marché le rend nécessaire et de
façon à assurer sa mise en application au moins une
fois par semaine ;

considérant que, conformément à l'article 19 du
règlement (CEE) n° 911/68 , l'aide arrêtée antérieu­
rement doit être maintenue lorsque la variation des
éléments de calcul entraîne par rapport à cette

aide une majoration ou une diminution inférieure
à 0,10 unité de compte ; que, toutefois, l'aide peut
être modifiée à tout moment si cela se révèle né­
cessaire ;

considérant qu' il résulte de l'application de toutes ces
dispositions aux offres et cours dont la Commission
a eu connaissance que l'aide aux graines de colza,
de navette et de tournesol doit être fixée comme
indiqué au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de l'aide visée à l'article 27 du règle­
ment n° 136/66/CEE est fixé au tableau annexé.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er juillet
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 30 juin 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no L 202 du 12 . 8 . 1969, p. 1 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 juin 1971 , fixant le montant de l'aide
pour les graines oléagineuses

Montants de l'aide applicable à partir du 1 er juillet 1971 pour les graines de colza et de
navette (ex 12.01 du TDC) et tournesol (ex 12.01 du TDC) (U.C./100 kg)

Graines de colza et navette Tournesol

6,270 3,465Montants de l'aide

Montants de l'aide en cas de fixation à l'avance :

— pour le mois de juillet:

— pour le mos d'août

— pour le mois de septembre

— pour le mois d'octobre

6,270

6,495

6,689

6,908

3,465

3,448

3,357

2,381
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1386/71 DE LA COMMISSION
du 30 juin 1971

fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive

considérant que les prélèvements applicables dans le
secteur de l'huile d'olive ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 1001 /71 de la Commission, du
14 mai 1971 , fixant les prélèvements dans le
secteur de l'huile d'olive (7 ) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1001/71 aux
prix d'offre dont la Commission a eu connaissance
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme indiqué au tableau annexé au présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( x ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2554/70 (2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 4,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil, du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce (3 ), et
notamment son article 3 paragraphe 4 et son
article 9,

vu le règlement n° 166/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux prélèvements applicables à
l'huile d'olive ayant subi un processus de raffinage,
ainsi qu'à certains produits contenant de l'huile
d'olive (4 ), et notamment son article 9,

vu le règlement (CEE) n° 2165/70 du Conseil , du 27
octobre 1970, relatif aux importations des huiles
d'olive de Tunisie ( 5 ), et notamment son article 5 ,

vu le règlement (CEE) n° 463/71 du Conseil, du
1 er mars 1971 , relatif aux importations des huiles
d'olive du Maroc (#), et notamment son article 5 ,

Article unique

1 . Les prélèvements visés à l'article 13 du
règlement n° 136/66/CEE, à l'article 3 du règlement
n° 162/66/CEE, à l'article 9 du règlement n° 166/
66/CEE, à l'article 5 du règlement (CEE) n° 2165/70
et à l'article 5 du règlement (CEE) n° 463/71 sont
fixés au tableau annexé au présent règlement.

2 . Le présent règlement entre en vigueur le 1er juil­
let 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 juin 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025 /66 .
H JO n° L 275 du 19. 12 . 1970, p. 5 .
( s ) JO no 197 du 29. 10 . 1966, p. 3393/66.
(«) JO n° 197 du 29. 10 . 1966, p. 3400/66.
(»1 JO no L 238 du 29 . 10 . 1970, p. 4 ,
f«) JO n" L 53 du 5 . 3 . 1971 , p. 9 . r ) JO no L 109 du 15 . 5 . 1971 , p. 7 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables aux importations effectuées à partir du 1er juillet 1971 en UC/100 kg

Produits entièrement obtenus dans l'un de ces
pays et transportés directement de l'un de ces

pays dans la Communauté Pays tiers
Numéro du
tarif douanier
commun

Produits qui ne sont pas entière­
ment obtenus en Grèce ou ne
sont pas transportés directement
de ce pays dans la Communauté

Grece Maroc Tunisie

07.01 N II
07.03 A II

15.07 A I a)
15.07 A I b)
15.07 A II
15.17 A I
15.17 Ail

0

0

1,116
1,497
1,005 H
0,503
0,804
0,080

0
0

1,116
1,497
1,005 (!)
0,503
0,804
0,080

0,221
0,221
4,316
7,497
1,005
0,503
0,804
0,080

0

0

0

0

0

0

0

0

0

4,316
7,497
1,005 ( 2 )
0,503
0,804
0,08023.04 A

(*) Le prélèvement perçu à l'importation de ce produit est défini par les règlements (CEE) n°" 2165/70 et 463/71 du Conseil et les règlements (CEE)
n°s 2304/70 et 596/71 de la Commission .

(l) Le prélèvement perçu à l' importation de l'huile d'olive autre que celle ayant subi un processus de raffinage, entièrement obtenue en Espagne
et transportée directement de ce pays dans la Communauté est défini par le règlement (CEE) n" 2164/70 du Conseil et par le règlement (CFE
n* 485/71 de la Commission .
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REGLEMENT (CEE) N° 1387/71 DE LA COMMISSION
du 30 juin 1971

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement ( CEE ) n° 1060/71 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que, aux termes de l'article 14 para­
graphe 1 du règlement n° 1009/67/CEE, un prélève­
ment est perçu lors de l' importation des produits
visés à l'article 1 er paragraphe 1 de ce règlement ;

considérant que le prélèvement applicable à l' impor­
tation pour le sucre blanc et le sucre brut doit être
égal au prix de seuil diminué du prix caf ; que
le prix de seuil pour chacun de ces produits a été
fixé par le règlement (CEE) n° 1062/71 du Conseil ,
du 25 mai 1971 , fixant pour la campagne sucrière
1971 / 1972, les prix d' intervention dérivés , les prix
d' intervention pour le sucre de betterave brut, les
prix minima de la betterave, les prix de seuil , la
quantité garantie , le montant maximal de la coti­
sation à la production et le quota maximum spé­
cial ( 3 ) ;
considérant que le prix caf du sucre brut et du
sucre blanc est calculé par la Commission pour
un lieu de passage en frontière de la Communauté
qui est Rotterdam, selon le règlement (CEE) n°
431 /68 du Conseil , du 9 avril 1968 , déterminant
la qualité type pour le sucre brut et le lieu de
passage en frontière de la Communauté pour le cal­
cul des prix caf dans le secteur du sucre ( 4 ) ;

considérant que ce prix doit être calculé a partir
des possibilités d'achat les plus favorables sur le
marché mondial établies pour chaque produit sur
la base des cours ou prix de ce marché ajustés
en fonction des différences de qualité éventuelles par
rapport à la qualité type pour laquelle est fixé le
prix de seuil ; que la qualité type du sucre brut a
été déterminée par le règlement (CEE) n" 431 /68 ;
que celle du sucre blanc a été définie au règlement
( CEE ) n° 1061 /71 du Conseil , du 25 mai 1971 , fixant
pour la campagne sucrière 1971 / 1972 , les prix dans
le secteur du sucre , les qualités type du sucre blanc
et des betteraves, ainsi que le coefficient visé à l' ar­
ticle 24 du règlement n " 1009/67/CEE ( 5 ) ;

considérant que , pour la constatation des possibilités
d'achat les plus favorables sur le marché mondial ,
la Commission doit: tenir compte de toutes les infor­
mations relatiyes aux offres faites sur le marché
mondial, aux cours côtés aux bourses importantes
pour le commerce international du sucre, aux prix
observés sur des marchés importants dans les pays
tiers et aux opérations de vente conclues dans le
cadre des échanges internationaux dont elle a con­
naissance soit par l'intermédiaire des États membres
soit par ses propres moyens ;

considérant cependant que, en vertu du règlement
(CEE) n° 784/68 de la Commission, du 26 juin
1968 , fixant les modalités de calcul des prix caf
du sucre blanc et du sucre brut ( 6 ), la Commission
ne doit pas tenir compte des informations lorsque
la marchandise n'est pas de qualité saine, loyale et
marchande, ou lorsque le prix indiqué dans l'offre
ne porte que sur une faible quantité non représen­
tative du marché ; que doivent également être exclus
les prix d'offre qui peuvent être supposés comme
non représentatifs de la tendance effective du
marché ;

considérant que, parmi les prix ou offres retenus ,
ceux non libellés caf Rotterdam marchandise en
vrac doivent être ajustés ; que, lors de cet ajuste­
ment, il doit être tenu compte notamment des diffé­
rences de coût de transport, d'une part, entre le
port d'embarquement et le port de destination et,
d'autre part, entre le port d'embarquement et Rotter­
dam ; que si le prix ou l'offre est relatif à une
marchandise ensachée, il est, aux termes de l'article 4
du règlement (CEE) n° 784/68 , diminué de 0,60 unité
de compte par 100 kilogrammes ;

considérant que , afin d'obtenir des données compara­
bles relatives au sucre de la qualité type, il importe ,
pour le sucre blanc , de déduire ou d'ajouter aux
offres retenues les majorations ou abattements fixés
conformément à l'article 9 du règlement n° 1009/
67/CEE ; que, en ce qui concerne le sucre brut, il
importe d'appliquer la méthode de coefficients cor­
recteurs définie à l'article 5 du règlement (CEE)
n° 784/68 ;

considérant que, en vertu de l' article 7 du règlement
(CEE) n° 784/68 , un prix caf particulier peut être
établi pour du sucre de façonnage ou de conditionne­
ment particulier lorsque le prix d'offre d'un tel sucre
ajusté est inférieur au prix caf du sucre établi confor­
mément aux dispositions visées ci-dessus ;

t 1 ) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. J.
: 2 ) JO no L 115 du 27 . 5 . 1971 , p. 16 .
:3 ) JO n° L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 19 .
(•') IO n" L 89 du 10 . 4 . 1968 , p. 3 .
( 5 ) JO no L 1 15 du 27. 5 . 1971 , p. 17 . ( 9 ) JO n« L 145 du 27. 6 . 1968 , p. 10 .



N° L 145/38 Journal officiel des Communautés européennes 1 . 7 . 71

considérant qu' il résulte de l' application de toutes
ces dispositions que les prélèvements pour le sucre
blanc et le sucre brut doivent être fixés comme
indiqué à l' annexe du présent règlement,

considérant qu'un prix caf peut être, à titre excep­
tionnel, maintenu à un niveau inchangé pendant une
période limitée lorsque le prix d'offre qui a servi
de base pour l'établissement précédent du prix caf
n'est pas parvenu à la connaissance de la Commis­
sion et que les prix d'offre disponibles qui ne sem­
blent pas être suffisamment représentatifs de la
tendance effective au marché, entraîneraient des
modifications brusques et considérables du prix caf ;

considérant que le prélèvement n'est modifié que si
la variation des éléments de calcul entraîne , par
rapport au prélèvement fixé, une majoration ou une
diminution égale ou supérieure à 0,10 unité de
compte par 100 kilogrammes ;

considérant que, conformément à l'article 20 para­
graphe 1 du règlement n° 1009/67/CEE, la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1
du règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre
brut de la qualité type et le sucre blanc , fixés
comme indiqué à l'annexe du présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er juillet
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 30 juin 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

au règlement de la Commission, du 30 juin 1971 , fixant les prélèvements pour le sucre brut et
le sucre blanc

(U.C. 1 100 kg )

Numéro du
tarif douanier
commun

Designation des marchandises
Montant

du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

15,13

12,75 H

15,13

12,75 (')

( l ) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 %. Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 °/o , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1388/71 DE LA COMMISSION
du 30 juin 1971

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre 0 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1060/71 ( 2 ), et
notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant qu'aux termes de l'article 14 paragraphe
1 du règlement n° 1009/67/CEE, un prélèvement
est perçu lors de l' importation des produits visés
à l'article 1 er paragraphe 1 de ce règlement ;

considérant que le prélèvement applicable à l' impor­
tation pour la mélasse doit être égal au prix de
seuil diminué du prix caf ; que le prix de seuil
de la mélasse a été fixé par le règlement (CEE )
n° 1062/71 du Conseil , du 25 mai 1971 , fixant pour
la campagne de commercialisation 1971 / 1972 les prix
d'intervention dérivés, les prix d'intervention pour le
sucre de betterave brut, les prix minima de la bette­
rave, les prix de seuil , la quantité garantie, le mon­
tant maximum de la cotisation à la production et le
quota maximum spécial ( 3 ) ;

considérant que le prix caf de la mélasse est
calculé par la Commission pour un lieu de passage
en frontière de la Communauté, qui est Rotterdam
selon le règlement (CEE) n° 431/68 du Conseil ,
du 9 avril 1968, déterminant la qualité type pour
le sucre brut et le lieu de passage en frontière de
la Communauté pour le calcul des prix caf dans
le secteur du sucre (4 ) ;

du 26 juin 1968, fixant la qualité type et les moda­
lités de calcul du prix caf de la mélasse ( 5 ) ;

considérant que, pour la constatation des possibilités
d'achat les plus favorables sur le marché mondial ,
la Commission doit tenir compte de toutes les infor­
mations relatives aux offres faites sur le marché
mondial, aux prix relevés sur des marchés impor­
tants dans les pays tiers et aux opérations de vente
conclues dans le cadre des échanges internationaux,
dont la Commission a connaissance soit par l' inter­
médiaire des États membres , soit par ses propres
moyens ; que , lors de cette constatation, la Com­
mission peut, aux termes de l'article 7 du règlement
(CEE) n° 785/68 , se fonder sur une moyenne
de plusieurs prix, à condition que cette moyenne
puisse être considérée comme représentative de la
tendance effective du marché ;

considérant que la Commission ne doit pas tenir
compte des informations lorsque la marchandise
n'est pas saine, loyale et marchande ou lorsque le
prix indiqué dans l'offre ne porte que sur une faible
quantité non représentative du marché ; que doivent
également être exclus les prix d'offre qui peuvent
être considérés comme non représentatifs de la ten­
dance effective du marché ;

considérant que, parmi les prix retenus, ceux non
libellés caf Rotterdam doivent être ajustés en
tenant compte notamment des différences de coût
des transports entre, d'une part, le port d'embar­
quement et le port de destination et, d' autre part,
entre le port d'embarquement et Rotterdam ;

considérant qu'afin d'obtenir des données compa­
rables relatives à la mélasse de la qualité type, il
importe, selon la qualité de la mélasse offerte , d' aug­
menter ou de diminuer les prix en fonction des ré­
sultats obtenus par l' application de l' article 6 du
règlement (CEE) n° 785 /68 ;

considérant qu'un prix caf peut être exception­
nellement maintenu à un niveau inchangé pendant
une période limitée lorsque le prix d'offre qui a
servi de base pour l'établissement précédent du prix
caf n'est pas parvenu à la connaissance de la
Commission et que les prix d'offre disponibles , qui
ne semblent pas être suffisamment représentatifs de
la tendance effective du marché , entraîneraient des
modifications brusques et considérables du prix
caf ;

considérant que ce prix doit être calculé à partir
des possibilités d'achat les plus favorables sur le
marché mondial établies sur la base des cours ou
prix de ce marché ajustés en fonction des diffé­
rences de qualité éventuelles par rapport à la qualité
type pour laquelle est fixé le prix de seuil ; que
la qualité type de la mélasse a été définie par le
règlement (CEE) n° 785/68 de la Commission ,

H JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
H JO n° L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 16 .
(3 ) JO n° L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 19 .
( 4 ) JO no L 89 du 10. 4. 1968, p. 3 - («) JO n° L 100 du 28. 4. 1969, p , 4.
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doit être fixé comme indiqué q l' annexe du présent
règlement,

considérant que le prélèvement doit être fixé chaque
semaine ; qu'en vertu de l'article 5 du règlement
(CEE) n° 837/68 de la Commission , du 28 juin
1968 , relatif aux modalités d'application du pré­
lèvement dans le secteur du sucre 0 ), modifié par
le règlement (CEE) n° 1491 /70 ( 2 ), le prélève­
ment n'est modifié que si la variation des éléments
de calcul entraîne, par rapport au prélèvement pré­
cédemment fixé, une majoration ou une diminution
égale ou supérieure à 0,05 unité de compte par
100 kilogrammes ;

considérant que conformément à l' article 20 para­
graphe 1 du règlement n° 1009 /67/CEE la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun ;

considérant qu'il résulte de l'application de toutes
ces dispositions que le prélèvement pour la mélasse

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement visé à l' article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE est, pour la mélasse,
fixé comme indiqué à l' annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er juillet
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 30 juin 1971 .

Pat la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO n° L 151 du 30. 6 . 1968 , p. 42 .
(2 ) JO n° L 165 du 28 . 7 . 1970, p. 8 .

ANNEXE

au règlement de la Commission , du 30 juin 1971 , fixant les prélèvements à l' importation
pour la mélasse

( UC / 100 kg )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.03 Mélasse, même décolorée
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REGLEMENT (CEE) N° 1389/71 DE LA COMMISSION
du 29 juin 1971

fixant des valeurs moyennes forfaitaires pour l'évaluation des agrumes importés

valeurs moyennes forfaitaires comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les valeurs moyennes forfaitaires visées à l'article 2
paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 1570/70 sont
fixées comme indiqué dans le tableau figurant en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 2 juillet
1971 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 1570/70 de la Commis­
sion, du 3 août 1970, portant établissement d'un
système de valeurs moyennes forfaitaires pour les
agrumes ( 1 ), et notamment son article 2 para­
graphe 1 ,

considérant que l'application des règles et critères
fixés dans le règlement (CEE) n° 1570/70 aux
éléments qui ont été communiqués à la Commission,
conformément aux dispositions des articles 4 para­
graphe 1 et 8 dudit règlement, conduit à établir les

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 juin 1971 .
Par la Commission

A. SPINELLI

Membre de la Commission

(M JO no L 171 du 4. 8 . 1970, p. 10 .

ANNEXE

(UC / 100 kg bruts )

Désignation des marchandises
Montant
des valeurs
moyennes
forfaitaires

26,6 1

21,63
25,92
26,02

Citrons :

— Espagne
— Tunisie, Maroc, Algérie
— Chypre, Israël, Gaza, Égypte, Turquie
— Afrique du Sud
— USA

— autres pays d'Amérique
— autres

Oranges douces :

— Espagne :

— Navels (à l'exception des Navels sanguines), Navelines, Navelates ,
Salustianas, Vernas, Valencia lates

— Sanguines et demi -sanguines, y compris les Navels sanguines
— autres

19,97



N° L 145/42 Journal officiel des Communautés européennes 1 . 7 . 71

(UC / 100 kg bruts)

Désignation des marchandises
Montant
des valeurs
moyennes
forfaitaires

15,41

— Tunisie :

— Maltaises (blondes et sanguines )
— autres

— Algérie :
— Navels (à l'exception des Navels sanguines), Navelines , Navelates ,

Salustianas, Vernas, Valencia lates
— Sanguines et demi-sanguines, y compris les Navels sanguines
— autres

— Maroc :

— Navels (à l'exception des Navels sanguines), Navelines, Navelates ,
Salustianas, Vernas, Valencia lates

— Sanguines et demi-sanguines, y compris les Navels sanguines
— autres

— Chypre, Israël, Gaza, Égypte, Turquie :
— Shamoutis
— Ovalis
— autres

— Afrique du Sud
— USA
— Brésil

— autres pays d'Amérique
— autres

Pamplemousses et pomélos :

— Tunisie, Maroc, Algérie
— Chypre, Israël, Gaza, Égypte, Turquie
— Afrique du Sud
— USA

— autres pays d'Amérique
— autres

Clémentines :

— Espagne .....
— Tunisie, Maroc, Algérie
— autres

Mandarines, y compris les Wilkings :

— Espagne
— Tunisie, Maroc, Algérie
— autres

12,42
15,92
20,97
-(r
13,02
10,14

18,80
26,76
27,48
22,36
20,23

Monreales et Satsumas :

— Espagne
— Tunisie, Maroc, Algérie
— autres

Tangérines

0 ) La valeur moyenne forfaitaire pour cette rubrique est fixée par le règlement (CEE) n° 1859/70 du 14 septembre
1970 ( TO n° L 204 du 15 . 9 . 1970).
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REGLEMENT (CEE) N° 1390/71 DE LA COMMISSION
du 30 juin 1971

fixant la restitution à la production pour les huiles d'olive utilisées pour la fabrication
de certaines conserves de poissons et de légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,
vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1 966 , portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE ) n° 2554/70 ( 2 ),
vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce ( 3 ),
vu le règlement (CEE) n° 155/71 du Conseil , du 26
janvier 1971 , relatif à la restitution à la production
pour les huiles d'olive utilisées pour la fabrication de
certaines conserves ( 4 ), et notamment son article 3
paragraphe 1 ,
considérant que l' article 2 du règlement (CEE)
n° 155 /71 prévoit l'octroi' d'une restitution à la pro­
duction pour l'huile d'olive utilisée pour la fabri­
cation de certaines conserves de poissons et de
légumes ;
considérant que , conformément à l'article 3 para­
graphe 1 du règlement précité , la restitution doit être
fixée tous les deux mois ; que , aux termes du
paragraphe 2 de cet article , le montant de la
restitution est égal à la moyenne arithmétique de
l' élément mobile des prélèvements appliqués à
l' importation des huiles d'olive relevant de la sous­
position 15.07 Ala ) du tarif douanier commun
pendant la période allant du seizième jour du
troisième mois au quinzième jour du dernier mois

précédant celui où la restitution est mise en
application ;

considérant que , conformément à l'article 5 du
règlement (CEE) n° 615/71 de la Commission, du
24 mars 1971 , relatif aux modalités d'application de
la restitution à la production pour les huiles d'olive
utilisées pour la fabrication de certaines conser­
ves ( 5 ), modifié par le règlement (CEE) n° 1151/
71 ( 6 ), la restitution fixée antérieurement est
maintenue lorsque l'écart entre cette restitution et la
moyenne visée ci-dessus est égal ou inférieur à 0,5
unité de compte ; que, toutefois , la restitution doit
être fixée à zéro lorsque la moyenne est égale à zéro ;
considérant que , pour la période du 16 avril au 15
juin 1971 , les prélèvements appliqués à l' importation
des huiles d'olive susvisées ont été fixés par les
règlements (CEE) n° 774/71 , ( CEE) n° 794/71 ,
( CEE ) n° 841 /71 , ( CEE ) n° 907/71 , ( CEE ) n"
928 /71 , ( CEE ) n° 949/71 , ( CEE) n" 1001 /71 ,
( CEE ) n° 1041 /71 , ( CEE) n" 1135 /71 , ( CEE) n"
1 177/71 , ( CEE ) n° 1221 /71 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Pour les mois de juillet et août 1971 , le montant de
la restitution à la production visé à l'article 2 du
règlement (CEE) n° 155 /71 est égal à 0,985 unité de
compte par 100 kg.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le T' r
juillet 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 30 juin 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

H JO no 172 du 30. 9 . 1966 , p. 3025/66 .
( 2 ) JO n" L 275 du 19. 12 . 1970 , p. 5 .
( 3 ) JO n° 197 du 29 . 10 . 1966, p. 3393/66 .
( 4 ) JO no L 22 du 28 . 2 . 1971 , p. 5 .

(5 ) JO no L 71 du 25 . 3 . 1971 , p. 12 .
(6 ) JO no L 121 du 3 . 6 . 1971 , p. 10 .
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REGLEMENT (CEE) N° 1391/71 DE LA COMMISSION
du 30 juin 1971

modifiant le règlement (CEE) n° 2637/70 portant modalités particulières d'application
du régime de certificats d' importation , d'exportation et de préfixation pour les produits

agricoles

laitiers par les forces armées stationnées sur le
territoire d'un État membre et qui ne relèvent pas de
son drapeau ; qu'il apparaît souhaitable de prévoir
l' application de dispositions similaires en ce qui
concerne les certificats de préfixation relatifs aux
produits de base à livrer, dans le cadre d'adjudica­
tions , à ces mêmes forces armées sous forme de
certaines marchandises ne relevant pas de l'annexe II
du traité ;

considérant que le texte en langue néerlandaise de
l'article 36 et le texte en langue allemande des
articles 55 et 56 du règlement (CEE) n° 2637/70
comportent des erreurs qu' il convient de rectifier ;

considérant que les dispositions prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales , du Comité de gestion de la
viande de volaille et des œufs , du Comité de gestion
du sucre et du Comité de gestion du lait et des
produits laitiers ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/ 67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 6 ,

vu le règlement n° 122/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des œufs (•'), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE ) n " 436/70 ( 4 ),
et notamment son article 9 paragraphe 3 ,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 5 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1056/71 ( 6 ), et notamment son
article 17 paragraphe 6 ,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ('), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1060/71 (8 ),
et notamment son article 17 paragraphe 4 ,

vu le règlement (CEE ) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers ( 9 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1253 /70 , et notamment son article 17
paragraphe 4 ,

considérant que , en ce qui concerne les produits
relevant du secteur du lait et des produits laitiers , le
règlement (CEE) n° 2637/70, du 23 décembre 1970,
portant modalités particulières d'application du
régime des certificats d' importation , d'exportation et
de préfixation pour les produits agricoles ( 10 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
952/71 ( n ), a fixé des modalités particulières
d'application du régime des certificats d'exportation
dans le cas d'adjudications émises pour des produits

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

L'article 54 du règlement (CEE) n° 2637/70 est
complété par un littéra c ) libellé comme suit :

•< c ) lorsqu' il est fait application des dispositions
de l' article 55 bis, dans la case 12, outre les
mentions visées sous a ), la quantité exprimée
en poids net de la marchandise objet de
l'adjudication qui correspond à la quantité
indicative du produit de base mentionnée
dans la case 10 . »

Article 2

Il est inséré dans le règlement (CEE) n° 2637/70 un
article 55 bis rédigé comme suit :

« 1 . Dans le cas où les conditions de
l'adjudication émise par les forces armées station­
nées sur le territoire d'un État membre et qui ne
relèvent pas de son drapeau, ne déterminent
qu'approximativement la quantité de marchan­
dises à fournir, la quantité qui sera effectivement
fournie ne pouvant être déterminée qu'à la fin de
la période de livraison prévue dans l'adjudication ,

(!) JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) JO n° L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
(») JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2293/67 .
( 4 ) JO no L 55 du 10. 3 . 1970, p. 1 .
( 5 ) JO n° 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
(8 ) TO n° L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 12 .
(7) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 8 ) ÏO no L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 16 .
(9 ) JO n« L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
( 10 ) JO n° L 283 du 29. 12 . 1970, p. 15 .
(") JO n° L 103 du 8 . 5 . 1971 , p. 11 .
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l'exception de celles relatives à la quantité et à la
date de délivrance . En outre, il porte dans la case
2 , l'une des mentions ci-après :
— « certificat complémentaire »

le certificat relatif au produit de base exporté
sous forme de ces marchandises est délivré pour
la quantité correspondant à la quantité desdites
marchandises déterminée approximativement
dans les conditions de l'adjudication , et dénom­
mée quantité indicative . Dans ce cas , l'une des
mentions ci-après est apposée dans la case 12 de
la demande de certificat et du certificat :

— « quantité indicative »
— « Richtmenge »

— « Zusatz-Vorausfestsetzungsbescheinigung »
— « Titolo complementare »
— « Aanvullend certificaat »

— « quantità indicativa »
— « geschatte hoeveelheid ».

4 . Dans le cas ou la quantité définitive est
inférieure à la quantité indicative mentionnée sur
le certificat originaire et, le cas échéant, sur le ou
les certificats complémentaires , la caution corres­
pondant au solde est libérée .

5 . Les dispositions de l'article 16 paragraphe 2
premier alinéa du règlement (CEE) n° 1373 /70
ne sont pas applicables aux certificats visés au
présent article. »

Article 3

1 . A l'article 36 paragraphe 1 du texte en langue
néerlandaise du règlement (CEE) n° 2637/70, les
termes « . . . . de werkelijk geleverde hoeveel­
heid . . . . » sont remplacés par les termes ><«.... de
werkelijk te leveren hoeveelheid . . . . ».

Le certificat ne peut être utilisé qu'à concurrence
de cette quantité .

L'engagement d'exporter est rempli lorsque la
quantité du produit de base correspondant à la
quantité des marchandises déterminée pour la
fourniture effectuée par l'organisme ayant pro­
cédé à l'adjudication , et dénommée quantité
définitive, a été exportée. Les intéressés pro­
duisent à l'organisme émetteur du certificat les
preuves correspondantes .
2 . La demande de certificat et le certificat com­
portent, dans la case 13 , la mention de la
destination . Le certificat oblige à exporter vers
cette destination .

3 . Dans le cas où la quantité à exporter
s'avère supérieure à la quantité indicative , un ou
plusieurs certificats complémentaires sont délivres
par l'organisme émetteur du certificat originaire ,
sur demande de l' intéressé .

Le certificat complémentaire porte les mêmes
mentions que celles du certificat originaire à

2 . Aux articles 55 et 56 du texte en langue
allemande du règlement (CEE) n° 2637/70 , le terme
« Lizenz » est remplacée par le terme « Vorausfest­
setzungsbescheinigung ».

Article 4

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er juillet
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et. directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 30 juin 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1392/71 DE LA COMMISSION
du 30 juin 1971

fixant les restitutions à la production pour le sucre blanc utilisé dans l'industrie
chimique

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n" 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1060/71 ( 2 ),
et notamment son article 9 paragraphe 8 ,

considérant que le règlement (CEE) n° 2614/70 de
la Commission , du 18 décembre 1970, fixant les
restitutions à la production pour le sucre blanc utilisé
dans l' industrie chimique ( 3 ), a rappelé les règles
servant à cette fixation ; que l'application de ces
règles conduit à fixer les restitutions à la production
comme il est indiqué à l'annexe du présent règlement
pour la période y figurant ;

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à la production pour le sucre blanc,
visées aux articles 5 à 7 du règlement (CEE) n° 765 /
68 , sont fixés comme indiqué en annexe du présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er juillet
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 juin 1971 .

Var la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

ANNEXE

Restitutions à la production pour le sucre blanc utilisé dans la fabrication des produits
énumérés aux annexes I à III du règlement (CEE) n° 765/68 , valables du 1 er juillet 1971 au

30 septembre 1971

Zones d'application
Annexe I
UC/100 kg

Annexe II
UC/100 kg

Annexe lit
UC/100 kg

1 . Toutes les régions de l' Italie
2 . Départements français d'outre-mer
3 . Autres régions de la Communauté

10,81
8,98
9,31

10,94

10,03

10,19

10,94
10,03

10,19

(!) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 16 .
(*) JO n" L 281 du 27. 12 . 1970, p. 15 .
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REGLEMENT (CEE) N° 1393/71 DE LA COMMISSION
du 30 juin 1971

portant abrogation du règlement (CEE) n° 1511/70 relatif à certaines mesures à
prendre dans le secteur des produits transformés à base de fruits et légumes à la suite

de la dévaluation du franc français

à certaines mesures à prendre dans le secteur des
produits transformés à base de fruits et légumes à la
suite de la dévaluation du franc français ( 4 ) ;

considérant que la campagne sucrière 1970/ 1971 se
termine le 30 juin 1971 ; que, à partir de cette date ,
les prix d' intervention appliqués en France seront
portés au niveau communautaire ; que, dès lors , à
partir du 1 er juillet 1971 , le règlement (CEE) n°
1511 /70 n' a plus de raison d'être ;

considérant que les mesures prévues au present
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des produits transformés à base de fruits et
légumes ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement (CEE ) n° 1586/69 du Conseil , du 1 1
août 1969, relatif à certaines mesures relevant de la
politique de conjoncture à prendre dans le secteur
agricole à la suite de la dévaluation du franc
français ('), modifé par le règlement ( CEE ) n "
677 70 (*-), et notamment son article 8 ,

considérant que , conformément a l'article 1 er du
règlement (CEE ) n° 1432/70 du Conseil , du 20
juillet 1970, relatif à l'adaptation des prix d'interven­
tion ou d'achat à payer par la France diminués à la
suite de la dévaluation du franc français ( 3 ), les
prix d' intervention dans le secteur du sucre sont, a la
suite de la dévaluation du franc français , diminues
jusqu' à la fin de la campagne sucrière 1970/1971 ;
que cette diminution a donné lieu à fixer, en tenant
compte de son incidence sur les produits transformés
à base de fruits et légumes , des montants compensa­
toires et des subventions applicables dans les
échangés desdits produits ; que les montants actuel­
lement valables figurent dans le règlement (CEE) n°
1511 /70 de la Commission , du 28 juillet 1970 , relatif

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Le règlement (CEE ) n° 1511 /70 est abrogé .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er juillet
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 30 juin 1971 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(») JO n« L 202 du 12 . 8 . 1969 , p. 1 .
( 2 ) JO n° L 84 du 16 . 4 . 1970, p. 1 .
( :l ) JO n° L 159 du 21.7 . 1970, p. 20 . ( 4 ) JO no L 166 du 29. 7. 1970, p. 57.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1394/71 DE LA COMMISSION

du 30 juin 1971
modifiant le règlement (CEE) n° 1519/70 relatif à certaines mesures à prendre pour
les marchandises relevant du règlement (CEE) n° 1059/69 à la suite de la dévaluation

du franc français

considérant que la campagne 1970/1971 prend fin, en
ce qui concerne les produits relevant du secteur du
sucre, le 30 juin 1971 et, en ce qui concerne les
céréales, le 31 juillet 1971 ; qu'il y a lieu, en
conséquence, de modifier les dispositions du règle­
ment (CEE) n° 1519/70 avec effet à compter du
1 er juillet 1971 et de les abroger avec effet à
compter du 1er août 1971 ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales et du Comité de gestion du sucre,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 1586/69 du Conseil , du 11
août 1969 , relatif à certaines mesures relevant de la
politique de conjoncture à prendre dans le secteur
agricole à la suite de la dévaluation du franc
français (*), modifié par le règlement (CEE) n°
677/70 ( 2 ), et notamment son article 8 ,

considérant que le règlement (CEE) n° 1519/70 de
la Commission, du 28 juillet 1970 , relatif à certaines
mesures à prendre pour les marchandises relevant du
règlement (CEE) n° 1059/69 à la suite de la
dévaluation du franc français (3 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE ) n° 367/71 ( 4 ),
a fixé les subventions à octroyer à l'importation et
les montants compensatoires à percevoir à l'exporta­
tion par la France pour les marchandises en cause ;
que ces subventions et montants compensatoires ont
été calculés en fonction de la diminution des prix
d' intervention ou d'achat à payer par la France en ce
qui concerne les différents produits agricoles utilisés
pour la fabrication de ces marchandises ;

considérant que, conformément à l'article 1 er du
règlement (CEE) n° 1432/70 du Conseil , du 20
juillet 1970, relatif à l'adaptation des prix d' interven­
tion ou d'achat à payer par la France diminués à
la suite de la dévaluation du franc français ( 5 ), cette
diminution est applicable pour chacun des produits
agricoles concernés , jusqu'à la fin de la campagne
1970/ 1971 ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Avec effet à compter du 1er juillet 1971 , le texte
de l'annexe I du règlement (CEE) n° 1519/70 est
remplacé par le texte de l'annexe du présent
règlement.

Article 2

Le règlement (CEE) n° 1519/70 est abrogé à
compter du 1 er août 1971 .

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des
Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 30 juin 1971 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(M JO no L 202 du 12. 8 . 1969 , p. 1 .
(•) JO no L 84 du 16. 4. 1970, p. 1 .
( 3 ) JO no L 167 du 30 . 7 . 1970, p. 13 .
(4 ) JO no L 42 du 20. 2 . 1971 , p. 10 .
( 5 ) GU n . L 159 du 21 . 7 . 1970, p . 20 .
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ANNEXE

(FF / 100 kg)

Montants partiels déductibles en cas de recours au régime de
perfectionnement actif

Montant totalPosition tarifaire

L
ai
t
en
ti
er

e
n
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ud
re

B
lé
te
nd
re

B
lé
d
u
r

Se
ig
le
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e

S
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M
él
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se

M
ai
s

R
iz

17.04 D I a )
17.04 D I b ) 3 bb )
17.04 D II a)

2,37
2,37
1,75

2,18
2,37
0,19
1,75

18.06 D II c ) 1
18.06 D II c ) 2

Regime du n° 21.07 F VI et F VII
Régime du n° 21.07 F VI et F VII

19.01 A
19.01 B

4,06
3,31

4,06
3,31

19.02 A
19.02 B I b ) 1
19.02 B I b ) 2
19.02 B I c) 1
19.02 B I c ) 2
19.02 B I d) 1
19.02 B I e) 1
19.02 B I e ) 2
19.02 B I f) 1
19.02 B I f) 2
19.02 B I g)
19.02 B II b )

2,64
2,22
1,90
1,78
1,50
4,53
7,33
6,66
1,63
6,66
2,25
4,00

2,22
0,76
1,11
0,98
4,22
7,33
6,66

6,66

4,00

0,89

2,64

0,25
0,67
0,33
0,31

0,19

1,63

2,25

19.03 A
19.03 B I
19.03 B II

8,78
8,78
8,24 2,98

8,78
8,78
5,26

19.04 2,25 2,25

19.05 A
19.05 C

3,75
4,82 2,79 1,10

3,75
0,93

19.06 7,66 7,66

19.07 B
19.07 C
19.07 D I
19.07 D II

7,46
18,22
3,33

5,91

7,46
18,22
3,33
5,91

19.08 A I
19.08 A II
19.08 B II a )
19.08 B II b ) 1

1,95
1,47
2,49
2,49

1,95
1,47
2,49
2,49
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(FF / 100 kg)

Montants partiels déductibles en cas de recours au régime de
perfectionnement actif

Position tarifaire Montant total

B
lé
te
nd
re

B
lé
d
u
r

M
él
as
se

L
ai
t
en
ti
er

e
n
po
ud
re

Se
ig
le

O
rg
e

M
aï
s

R
iz

S
uc
re

19.08 B II b ) 2
19.08 B II c ) 1
19.08 B II c ) 2
19.08 B II d ) 1
19.08 B II d ) 2
19.08 B III a ) 1
19.08 B III a ) 2
19.08 B III b ) 1
19.08 B III b ) 2
19.08 B III c) 1
19.08 B III c ) 2
19.08 B IV a ) 1
19.08 B IV a) 2
19.08 B IV b ) 1
19.08 B IV b ) 2
19.08 B V a)
19.08 B V b )

2,49
2,49
2,49
2,49
2,49
4,35
4,35
4,35
4,35
4,35
3,42
6,22
6,22
5,60
5,20
7,46
6,84

2,49
2,49
2,49
2,49
2,49
4,35
4,35
4,35
4,35
4,35
3,42
6,22
6,22
5,60
5,20
7,46
6,84

21.01 Ail
21.01 B II

2,85
5,10

2,85
5,10

1,76
9,15
3,47
2,16
6,10

21.07 A I
21.07 A III
21.07 B I

21.07 B II a )
21.07 B II b )
21.07 F la ) 2 aa )
21.07 F la) 2 bb )
21.07 F la ) 2 cc )
21.07 F I b ) 2 aa )
21.07 F I b ) 2 bb )
21.07 F I b ) 2 cc)
21.07 F I c ) 2 aa )
21.07 F le) 2 bb )
21.07 F le) 2 cc)
21.07 F Id) 2 aa )
21.07 F Id) 2 bb)
21.07 F II a ) 2 aa)
21.07 F II a ) 2 bb )
21.07 F II a ) 2 cc)
21.07 F II b ) 2 aa)
21.07 F II b) 2 bb )
21.07 F II c) 2 aa)
21.07 F II c) 2 bb )
21.07 F II d) 2
21.07 F III a ) 2 aa )
21.07 F III a ) 2 bb )
21.07 F III b) 2
21.07 F III c) 2
21.07 F IV a) 2

1,76

9,15
3,47

2,16
6,10

2,49
3,73

4,98

2,49

3,73
4,98
2,49
3,73

4,67
2,49
3,42
2,49
3,73
4,98
2,49
3,73
2,49
3,42
2,18
2,49
3,73
2,49
2,18
2,49

2,49
3,73
4,98
2,49
3,73
4,98
2,49
3,73
4,67
2,49
3,42
2,49
3,73
4,98
2,49
3,73
2,49
3,42
2,18
2,49
3,73
2,49
2,18
2,49
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(FF / 100 kg)

Montants partiels déductibles en cas de recours au régime de
perfectionnement actif

Position tarifaire Montant total

B
lé
te
n
d
re

B
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d
u
r

Se
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le

M
aï
s

S
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re

M
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se

L
ai
t
en
ti
er

e
n
po
ud
re

O
rg
e

R
iz

21.07 F IV b) 2
21.07 F VI a) 2
21.07 F VI b ) 2
21.07 F VII a) 2

1,60

2,49
1,87
1,42

1,60
2,49
1,87
1,42

29.04 C III a ) 1
29.04 C III b ) 1

2,05
2,92

2,05
2,92

35.05 A
35.05 B III
35.05 B IV

2,25
1,80
2,25

2,25
1,80
2,25

38.12 A I b )
38.12 Aie)
38.12 Aid)

1,57
1,92
2,25

1,57
1,92
2,25

Autres marchandises relevant du
règlement (CEE) n° 1059/69 0
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REGLEMENT (CEE) N° 1395/71 DE LA COMMISSION

du 30 juin 1971
modifiant le règlement (CEE) n° 1022/70 de la Commission du 29 mai 1970
établissant, pour une période transitoire, des certificats d'accompagnement pour

certains vins

considérant que la mise en place d'un régime plus
complet demande un certain délai ; qu'il convient,
dans ces conditions , de maintenir pendant une
nouvelle période transitoire le régime instauré par le
règlement en cause ;

considérant qu' il convient à cette occasion d'apporter
une précision dans l' annexe III C du règlement (CEE)
n° 1022/70 ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion des vins ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

La date du 30 juin 1971 figurant à l'article 12
paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 1022/70 est
remplacée par celle du 31 août 1971 .

Article 2

A l' annexe III C est ajouté, sous la rubrique Emilia­
Romagna , l'organisme suivant :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 816/70 du Conseil , du 28
avril 1970 , portant dispositions complémentaires en
matière d'organisation commune du marché dans le
secteur viti-vinicole ( x ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 2612/70 ( 2 ), et notamment
ses articles 35 et 37,

vu le règlement (CEE) n° 817/70 du Conseil , du 28
avril 1970, établissant des dispositions particulières
relatives aux vins de qualité produits dans des
régions déterminées ( 3 ), et notamment son ar­
ticle 17,

considérant que, en vertu de l'article 29 paragraphe 1
du règlement (CEE) n° 816/70 , les produits du
secteur du vin visés dans ce paragraphe ne peuvent
circuler dans la Communauté que s' ils sont accom­
pagnés d'un document contrôlé par l' administration ;

considérant que le règlement (CEE ) n° 1022/70 de
la Commission , du 29 mai 1970 , établissant pour une
période transitoire des certificats d'accompagnement
pour certains vins ( 4 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2641 /70 ( 5 ), a instauré , pour
la circulation entre les États membres de certains
vins , un régime transitoire valable jusqu'au 30
juin 1971 ;

— Istituto professionale di Stato per l'agricoltura di
Imola

Artide 3

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er
juillet 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 30 juin 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFA [TI

(*) JO no L 99 du 5 . 5 . 1970, p. 1 .
( 2 ) JO n° L 281 du 27. 12 . 1970, p. 6 .
(») JO no L 99 du 5 . 5 . 1970, p. 20 .
( 4 ) JO no L 118 du 1 . 6 . 1970, p. 20 .
( 5 ) JO no L 283 du 29 . 12 . 1970, p. 40 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1396/71 DE LA COMMISSION
du 30 juin 1971

fixant, pour la campagne sucrière 1971/1972, le montant du remboursement et le
montant de la cotisation pour la compensation des frais de stockage dans le secteur

du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE ) n° 1060/ 71 ( 2 ),
et notamment son article 8 paragraphe 3 ,

considérant que l' article 8 paragraphe 1 du règlement
n° 1009/67/CEE prévoit que les frais de stockage du
sucre et de certains sirops communautaires sont
remboursés forfaitairement par les États membres et
que les États membres perçoivent une cotisation de
chaque fabricant de sucre par unité de poids de
produit écoulé ; que, conformément au même
paragraphe, le montant des remboursements et celui
de la cotisation sont les mêmes pour toute la
Communauté ;

considérant que l'article 5 du règlement (CEE ) n°
750/68 du Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les
règles générales de la compensation des frais de
stockage dans le secteur du sucre ( 3 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE ) n° 152/71 ( 4 ),
prévoit que le montant du remboursement est fixé
par mois et par unité de poids , en prenant en
considération les frais de financement, les frais
d'assurance et les frais spécifiques du stockage ; que
l' article 3 du règlement (CEE) n° 442/70 de la
Commission , du 9 mars 1970, établissant les
modalités d'application du système de compensation
des frais de stockage dans le secteur du sucre ( 5 ),
modifié par le règlement (CEE ) n° 335/ 71 ( 6 ),
prévoit que le remboursement est fixé par 100
kilogrammes de sucre blanc ;

considérant que les frais de financement peuvent
actuellement être calculés sur la base d'un taux
d' intérêt de 7,75 °/ o par an ; que les frais d' assurance
peuvent être estimés de 1,5 à 2 °/00 par an ; que les

frais d'assurance et les frais spécifiques peuvent être
évalués à 0,34 unité de compte par tonne et par
mois ;

considérant que la quantité stockée à prendre en
considération pour le remboursement des frais de
stockage pour un mois , conformément à l'article 4 du
règlement (CEE ) n° 750/68 , est égale à la moyenne
arithmétique des quantités se trouvant en stock au
début et à la fin du mois en cause ; que les quantités
en stock chaque mois de la campagne sucrière 1971 /
1972 peuvent être estimées à partir des stocks
prévisibles au début de cette campagne, de la
production mensuelle estimée et des quantités
susceptibles d'être importées le mois considéré et des
quantités probablement écoulées pour la consomma­
tion interne ou exportées pendant ce même mois ;
que la somme des stocks mensuels moyens , pendant
la campagne sucrière 1971 / 1972, peut être estimée à
environ 42,79 millions de tonnes de sucre exprimé en
sucre blanc ; que la somme des remboursements peut
donc être estimée à environ 77,0 millions d'unités de
compte pour la campagne sucrière 1971 / 1972 ;

considérant que l'article 9 du règlement (CEE ) n°
750/68 prévoit que le montant de la cotisation est
calculé en divisant la somme des remboursements
prévisibles par la quantité prévisible de sucre qui sera
écoulée pendant la campagne sucrière en cause et
produite dans le cadre du quota maximum ; que
ladite somme des remboursements prévisibles est à
majorer ou à diminuer, le cas échéant, des reports
des campagnes sucrières précédentes ; que le solde de
la campagne sucrière 1968/ 1969 s'élève à un montant
positif de 546 105 unités de compte et de la
campagne sucrière 1969 1970 à un montant négatif
de 5 665 082 unités de compte ; que le solde
prévisible de la campagne sucrière 1970/ 1971 peut
être évalué provisoirement à zéro ; que l'article 3 du
règlement (CEE) n° 442/70 prévoit que la cotisation
est fixée par 100 kilogrammes de sucre blanc ; que
la quantité de sucre communautaire qui sera écoulée
pendant Ja campagne sucrière 1971/ 1972 pour la
consommation indigène ou pour l'exportation peut
être estimée à environ 7,315 millions de tonnes de
sucre exprimé en sucre blanc ; que le montant de Ja
cotisation se chiffre donc à 1,12 unité de compte par
100 kilogrammes de sucre blanc ;

considérant que le Comité de gestion du sucre n'a
pas émis d'avis dans le délai imparti par son prési­
dent,

H JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 16 .
( 3 ) JO no L 137 du 21 . 6 . 1968 , p. 4 .
( 4 ) JO n° L 22 du 28 . 1 . 1971 , p. 1 .
( 5 ) TO no L 55 du 10. 3 . 1970, p. 10 .
(s ) JO no L 39 du 17. 2 . 1971 , p. 15 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

1 . Pour la campagne sucrière 1971/ 1972 le mon­
tant du remboursement visé à l'article 8 du règlement
n° 1009/67/CEE est fixé à 0,18 unité de compte par
100 kilogrammes de sucre blanc par mois .

2 . Pour la campagne sucrière 1971 / 1972 , le
montant de la cotisation visée à l'article 8 du
règlement n° 1009/67/CEE est fixé à 1,12 unité de
compte par 100 kilogrammes de sucre blanc.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er juillet
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et. directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 30 juin 1971 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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REGLEMENT (CEE) N° 1397/71 DE LA COMMISSION
du 30 juin 1971

abrogeant le règlement (CEE) n° 1510/70 relatif à certaines mesures à prendre dans le
secteur des matières grasses à la suite de la dévaluation du franc français

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉES

EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement (CEE) n° 1586/69 du Conseil , du
11 août 1969, relatif à certaines mesures relevant de
la politique de conjoncture à prendre dans le secteur
agricole à la suite de la dévaluation du franc fran­
çais (*), modifié par le règlement (CEE) n° 677/
70 ( 2 ), et notamment son article 8 ,

considérant que , conformément à l'article 1er du
règlement (CEE) n° 1432/70 du Conseil , du 20 juillet
1970 , relatif à l' adaptation des prix d' intervention ou
d'achat à payer, par la France, diminués à la suite
de la dévaluation du franc français ( 3 ), les prix d' in­
tervention pour les graines oléagineuses sont dimi­
nués en France de 9,33 % jusqu'à la fin de la cam­
pagne 1970/1971 ; qu'il y a lieu en conséquence
d'abroger le règlement (CEE) n° 1510/70 de la Com­
mission , du 28 juillet 1970 , relatif à certaines mesures

à prendre dans le secteur des matières grasses à la
suite de la dévaluation du franc français (4 ) ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des matières grasses ,

A ARRÊTE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le règlement (CEE) n° 1510/70 est abrogé :

— avec effet à partir du 1 er juillet 1971 , en ce qui
concerne les graines de colza et de navette,

— avec effet à partir du 1 er octobre 1971 , en ce qui
concerne les graines de tournesol .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er juillet
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 30 juin 1971 .
Var la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

C 1 ) JO no L 202 du 12 . 8 . 1969 , p. 1 .
( 2 ) IO no L 84 du 16. 4 . 1970, p. 1 .
( 3 ) JO n° L 159 du 21 . 7 . 1970, p. 20 . (J ) JO n° L 166 du 29 . 7 . 1970, p. 55 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1398/71 DE LA COMMISSION
du 30 juin 1971

modifiant les restitutions à l'exportation pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( l ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1060/71 ( 2 ),
et notamment son article 17 paragraphe 2 dernier
alinéa deuxième phrase ,

secteur du sucre (5 ) ; que cette restitution est, en
outre, fixée conformément à l'article 5 paragraphe 2
du règlement (CEE) n° 766/68 ; que le sucre candi a
été défini au règlement (CEE) n° 394/70 de la
Commission, du 2 mars 1970, concernant les
modalités d'application de l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre (6 ) ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour le sucre suivant sa destination ;

considérant que, dans des cas particuliers, le montant
de la restitution peut être fixé par des actes de nature
différente ;

considérant que la restitution doit être fixée toutes
les deux semaines ; qu'elle peut être modifiée dans
l' intervalle ;

considérant que l'application de ces règles à la
situation actuelle des marchés dans le secteur du
sucre, et notamment aux cours ou prix du sucre dans
la Communauté et sur le marché mondial, conduit à
modifier la restitution comme indiqué à l'annexe,

considérant que, en vertu de l' article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à
l'article 1 er paragraphe 1 sous a) dudit règlement
et les prix de ces produits dans la Communauté peut
être couverte par une restitution à l'exportation ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n°
766/68 du Conseil, du 18 juin 1968 , établissant les
règles générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre ( 8 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 1048/71 (4 ), les
restitutions pour les sucres blanc et brut non
dénaturés et exportés en l'état, doivent être fixées
compte tenu de la situation sur le marché commu­
nautaire et sur le marché mondial du sucre et
notamment des éléments de prix et de coûts visés à
l'article 3 dudit règlement ; que, conformément au
même texte, il y a lieu de tenir compte également de
l'aspect économique des exportations envisagées ;

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1 er paragraphe 1 sous a ) du règlement
n° 1009/67/CEE, en l'état, et non dénaturés , fixées
à l'annexe du règlement (CEE) n° 1301 /71 ( 7 ), sont
modifiées comme indiqué à l'annexe du présent
règlement.considérant que, pour le sucre brut, la restitution doit

être fixée pour la qualité type ; que celle-ci est définie
à l'article 1 er du règlement (CEE) n° 431/68 du
Conseil, du 9 avril 1968, déterminant la qualité type
pour le sucre brut et le lieu de passage en frontière
de la Communauté pour le calcul des prix caf dans le

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er juillet
1971 .

(!) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
( 2 ) JO n° L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 16 .
( 3 ) JO no L 143 du 25 . 6 . 1968, p. 6 .
( 4 ) JO no L 114 du 26 . 5 . 1971 , p. 10 .

< 5 ) JO no L 89 du 10. 4 . 1968 , p 3 .
(8 ) JO no L 50 du 4. 3 . 1970, p. 1 .
( 7 ) JO n° L 138 du 24 . 6 . 1971 , p. 8 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 30 juin 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 juin 1971 , modifiant les restitutions a l'exportation
pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

(UC / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Montant
de la restitution

17.01 Sucres de betterave et de canne à l'état solide :

B. non dénaturés :

I. sucres blancs

II. sucres bruts :

( a ) sucres candis
(b ) autres sucres bruts

8,50

9,98 (!)

0 (!)

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
exporté s'écarte de 92 % , le montant de la restitution applicable est calculé conformément aux dispositions de
l' article 5 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 766/68 .



EURONORM

La Commission des Communautés européennes (CECA) a publié les nouveaux EURONORM
suivants :

Prix en unités de compte AME
(1 unité de compte AME = 1 US dollar)

EURONORM 22-70 Détermination ou vérification de la limite d'élasticité de l'acier à température
élevée 0,85

EURONORM 27-70 Désignation conventionnelle des aciers (deuxième édition) 0,85
EURONORM 51-70 Bandes laminées à chaud de largeur égale ou supérieure à 600 mm — Tolé­

rances sur les dimensions, la forme et le poids 0,50
EURONORM 91-70 Larges plats laminés à chaud — Tolérances sur les dimensions, la forme

et le poids 0,50
EURONORM 104-70 Détermination de la profondeur de décarburation des aciers de construction

non alliés et faiblement alliés 0,50

Nous reproduisons ci-après la liste de tous les EURONORM publiés jusqu'à présent :
Circulaire Échantillons types pour les analyses chimiques des produits sidérurgiques . . . 0,85
d'information n" 1

EURONORM 1-55 Fontes et ferro-alliages 1,15
EURONORM 2-57 Essai de traction pour l'acier 0,85
EURONORM 3-55 Essai de dureté Brinell pour l'acier 0,50
EURONORM 4-55 Essai de dureté Rockwell échelles B et C pour l'acier 0,50
EURONORM 5-55 Essai de dureté Vickers pour l'acier 0,50
EURONORM 6-55 Essai de pliage pour l'acier 0,50
EURONORM 7-55 Essai de résilience Charpy pour l'acier 0,50
EURONORM 8-55 Valeurs de conversion approximatives de la durée et de la résistance à la

traction de l'acier 0,50
EURONORM 9-55 Valeurs de conversion approximatives des allongements après rupture de l'acier 0,35
EURONORM 10-55 Valeurs de conversion approximatives des résiliences de l'acier 0,35
EURONORM 11-55 Essai de traction sur tôles et feuillards en acier d'une épaisseur de 0,5 mm

inclus à 3 mm exclu 0,70
EURONORM 12-55 Essai de pliage des tôles et feuillards en acier d'épaisseur inférieure à 3 mm . 0,50
EURONORM 13-55 Essai de pliage alterné des tôles et feuillards en acier d'épaisseur inférieure

à 3 mm 0,50
EURONORM 14-67 Essai d'emboutissage à flans bloqués 0,50
EURONORM 15-70 Fil-machine en acier non allié d'usage général, destiné au tréfilage ou à

l'étirage — Examen de la surface 0,50
EURONORM 16-70 Fil-machine en acier non allié d'usage général, destiné au tréfilage ou à

l'étirage — Nuances et qualités 0,85
EURONORM 17-70 Fil-machine en acier non allié d'usage général, destiné au tréfilage ou à

l'étirage — Dimensions et tolérances 1,70
EURONORM 18-57 Prélèvements et préparation des échantillons et des éprouvettes 0,50
EURONORM 19-57 Poutrelles IPE — Poutrelles à ailes parallèles 0,35
EURONORM 20-60 Définition et classification des nuances d'aciers 0,35
EURONORM 21-62 Conditions générales techniques de livraison pour les produits en acier . . . 0,50
EURONORM 24-62 Poutrelles normales et profilés en U normaux — Tolérances de laminage . . . 0,35
EURONORM 25-67 Profilés, laminés marchands, tôles et larges bandes de 3 mm et plus, larges

plats, en aciers de construction d'usage général — Nuances et qualités . . . 1,00
EURONORM 26-63 Essais conventionnels de dureté Rockwell pour tôles et feuillards minces en

ac^er
EURONORM 27-62 Désignation conventionnelle des aciers 070
EURONORM 28-69 Tôles et bandes en aciers non alliés pour chaudières et appareils soumis à

pression — Nuances et qualités 0 85
EURONORM 29-69 Tôles en acier laminées à chaud d'épaisseur égale ou supérieure à 3 mm

Tolérances sur les dimensions, la forme et le poids 0,85
EURONORM 30-69 Demi-produits pour forge en aciers de construction d'usage général

Nuances et qualités 085
EURONORM 31-69 Demi-produits pour forges — Tolérances sur les dimensions, la forme et le

Poids
EURONORM 32-66 Tôles minces en acier doux non allié pour emboutissage ou pliage à froid

Norme de qualité ls00
EURONORM 33-70 Tôles et larges bandes d'épaisseur inférieure à 3 mm, en acier doux non

pour emboutissage ou pliage à froid — Tolérances sur les dimensions et sur
la forme 0,85

EURONORM 34-62 Poutrelles à larges ailes à faces parallèles — Tolérances de laminage 0,35
EURONORM 35-62 Barres et laminés marchands d'usage courant — Tolérances de laminage . . . 0,35



EURONORM 36-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du carbone rotai
dans les aciers et les fontes
Méthode gravimétrique après combustion dans un courant d'oxygène .... 0,50

EURONORM 37-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du carbone total
:lans les aciers et les fontes — Méthode gazométrique après combustion dans un
courant d'oxygène 0,85

EURONORM 38-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du carbone de
trempe et du graphite dans les aciers et les fontes — Méthodes gravimétrique
et volumétrique après combustion dans un courant d'oxygène 0,35

EURONORM 39-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du manganèse dans
les aciers et les fontes — Méthode titrimétrique après oxydation au persulfate 0,50

EURONORM 40-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du silicium total
dans les aciers et les fontes — Méthode gravimétrique 0,50

EURONORM 41-65 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du phosphore dans
les aciers et les fontes — Méthode alcalimétrique 0,70

EURONORM 42-66 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du soufre dans les
aciers et les fontes — Méthode après combustion dans un courant d'oxygène . 0,70

EURONORM 44-63 Poutrelles IPE laminées à chaud — Tolérances de laminage 0,35
EURONORM 45-63 Essai de choc sur éprouvette bi-appuyée à entaille en V 0,50
EURONORM 46-68 Feuillards à chaud en aciers doux non alliés — Norme de qualité, prescrip­

tions générales 1,00
EURONORM 47-68 Feuillards à chaud en aciers de construction d'usage général — Norme de

qualité 1,15
EURONORM 48-65 Feuillards laminés à chaud en aciers non alliés — Tolérances sur les dimen­

sions, la forme et le poids 0,50
EURONORM 52-67 Vocabulaire du traitement thermique 6,35
EURONORM 53-62 Poutrelles à larges ailes à faces parallèles 0,35
EURONORM 54-63 Petits fers U laminés à chaud 0,35
EURONORM 55-63 Fers T à ailes égales et à coins arrondis laminés à chaud 0,35
EURONORM 56-65 Cornières à ailes égales et à coins arrondis laminés à chaud 0,50
EURONORM 57-65 Cornières à ailes inégales et à coins arrondis laminées à chaud 0,50
EURONORM 58-64 Plats laminés à chaud pour usages généraux 0,35
EURONORM 59-64 Carrés laminés à chaud pour usages généraux 0,35
EURONORM 60-65 Ronds laminés à chaud pour usages généraux 0,35
EURONORM 65-67 Barres rondes laminées à chaud pour vis et rivets 0,35
EURONORM 66-67 Demi-ronds et demi-ronds aplatis, laminés à chaud 0,35
EURONORM 67-69 Plats à boudins laminés à chaud 0,35
EURONORM 76-66 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du silicium dans les

aciers et les fontes — Méthode spectrophotométrique . 0,50
EURONORM 77-63 Fer noir et fer blanc en feuilles — Normes de qualité 0,85
EURONORM 78-63 Fer noir et fer blanc en feuilles — Tolérances sur dimensions 0,70
EURONORM 79-69 Définitions et classification des produits sidérurgiques par formes et dimensions 0,85
EURONORM 80-69 Aciers pour armatures passives du béton — Prescriptions de qualité .... 0,85
EURONORM 81-69 Ronds à béton lisses laminés à chaud — Dimensions, poids, tolérances .... 0,35
EURONORM 83-70 Aciers pour trempe et revenu — Prescriptions de qualité 2,15
EURONORM 84-70 Aciers de cémentation — Prescriptions de qualité . . 1,85
EURONORM 85-70 Aciers de nitruration — Prescriptions de qualité 0,85
EURONORM 86-70 Aciers pour trempe par induction et au chalumeau — Prescriptions de qualité 1,65
EURONORM 87-70 Aciers de décolletage — Prescriptions de qualité (Fascicules 1 à 4) 1,80
Ces publications peuvent être obtenues dans les pays membres par l'intermédiaire des instituts nationaux de
normalisation, à savoir :
Pour la république fédérale d'Allemagne : Beuth-Vertrieb GmbH

Burggrafenstr. 4-7, 1 Berlin 30

Pour la Belgique et le Luxembourg : Institut belge de normalisation — IBN —
29, avenue de la Brabançonne, Bruxelles 4

Pour la France : Association française de normalisation — AFNOR —
Tour Europe, Cedex 7, 92 Paris - La Défense

Pour l'Italie : Ente nazionale italiano di unificazione — UNI —
Piazza A. Diaz, 2, Milan

Pour les Pays-Bas : Nederlands Normalisatie-Instituut — NNI —
Rijswijk (ZH), Polakweg 5

Les intéressés résidant dans les pays tiers sont priés de s'adresser à l'Office des publications officielles des
Communautés européennes, Case postale 1003 — Luxembourg 1 .



ANNUAIRE DE STATISTIQUES SOCIALES

1970

L'annuaire de statistiques sociales est édité tous les deux ans et regroupe les princi­
pales informations concernant :

— la démographie,

— l'emploi et le chômage,

— les salaires,

— le niveau de vie,

— l'enseignement,

— les comptes sociaux, la sécurité sociale et les accidents du travail .

L'édition reprend des séries couvrant en général la période 1958 à 1969 et les
principaux résultats d'enquêtes spécifiques .

La publication (320 pages) est en vente à l'Office des publications officielles
des Communautés européennes et aux bureaux de vente officiels dans" les différents
pays au prix de 14 FF ou 125 FB.
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